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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen, fait en 1999, la contribution de l'industrie manufacturière à l'économie a continué d'augmenter tandis que celle de l'agriculture est restée globalement inchangée.  La Roumanie met en place, pour 2004-2025, une stratégie agricole axée sur la sécurité alimentaire et l'autosuffisance.  La protection tarifaire moyenne dans l'agriculture (Branche 1 de la CITI, Révision 2) est passée de 16,9 pour cent en 1999 à 16,2 pour cent en 2005.  Le fait que la Roumanie ait passé des accords de commerce préférentiel qui prévoient une libéralisation limitée du commerce des produits agricoles réduit l'exposition de ceux-ci à une concurrence accrue.

2. La Roumanie est riche en ressources minérales;  elle est le premier producteur de pétrole brut et de gaz naturel en Europe centrale et orientale, et possède des réserves importantes de charbon.  Elle est également un grand producteur d'électricité dans la région.  Cependant, le surendettement ajoute aux difficultés financières des entreprises du secteur des industries extractives et de l'énergie et impose une lourde charge au budget national (presque 10 pour cent du PIB en 2003).  Le gouvernement a engagé une restructuration de ce secteur en vue d'en améliorer l'efficacité et de le préparer pour l'adhésion à l'Union européenne;  l'entreprise privée est appelée à y jouer un rôle de plus en plus important.  Dans le sous-secteur des industries extractives (Branche 2 de la CITI, Révision 2), le taux de droit NPF moyen appliqué est de 5,2 pour cent, contre 5,5 pour cent en 1999.
3. La protection tarifaire dans le secteur des industries manufacturières (Branche 3 de la CITI, Révision 2) atteint en moyenne 17,7 pour cent (en baisse par rapport aux 20,2 pour cent de 1999);  un taux élevé de 220 pour cent s'applique à une catégorie de mélanges de substances odoriférantes (y compris les solutions à base d'alcool) et mélanges à base d'une ou de plusieurs de ces substances, des types utilisés pour les industries alimentaires ou des boissons (tableau AIV.1).
  Le secteur manufacturier est relativement diversifié, la part de l'entreprise privée étant en croissance en raison essentiellement de l'accélération récente du processus de privatisation.  Il est un bénéficiaire majeur du soutien de l'État, y compris l'aide aux producteurs nationaux et les incitations à l'investissement (par exemple les abaissements de droits et d'impôts et taxes) visant à encourager, entre autres choses, les zones franches, les parcs industriels et les PME.

4. La Roumanie a pris des mesures pour résoudre certains des problèmes structurels qui se posent dans quelques-uns de ses secteurs de services.  Le cadre de surveillance des services financiers a été renforcé et le monopole de Romtelecom sur le marché de la téléphonie fixe a été démantelé à la fin de 2002.  Plusieurs entreprises d'État de ce secteur ont été privatisées.  En tout état de cause, il reste encore plusieurs étapes à franchir pour moderniser les infrastructures du pays, les routes en particulier.  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, la Roumanie a contracté des engagements pour plusieurs catégories de services (tableau AIV.2), mais maintient quelques exemptions de l'obligation NPF.

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

5. Le secteur agricole est un secteur névralgique de l'économie:  il contribue à hauteur de quelque 13 pour cent au PIB
, et emploie 31 pour cent de la population active (contre 41,2 pour cent en 1999).  L'investissement étranger dans ce secteur a représenté 12 pour cent des investissements étrangers totaux dans le pays au cours de la période 1991-2004.  En 2003, l'agriculture a contribué à hauteur de 64,1 pour cent de la production agricole totale, suivie de l'élevage (34,9 pour cent) et des activités annexes à la culture et à l'élevage (1 pour cent).  Les principales cultures sont les céréales (maïs, blé et orge), les fruits et légumes (par exemple raisins et pommes de terre).  Est pratiqué l'élevage de la volaille, du mouton, du porc et des ruminants.  La Roumanie possède une des plus vastes superficies de forêts naturelles d'Europe.  La forêt fournit la matière première pour le bois d'œuvre, le papier, et les meubles destinés à l'exportation.

6. La Roumanie a presque achevé son processus de restitution des terres agricoles et de domaines forestiers.
  Selon les autorités, avant la fin de mai 2005, 92,3 pour cent des terres revendiquées (12,4 millions d'hectares) avaient été rendues au secteur privé.  Les terres agricoles s'étendent sur quelque 14,7 millions d'hectares, dont 63,5 pour cent sont constituées de terres arables, 23,1 pour cent de pâturages, 10,2 pour cent de prés de fauche, le reste étant occupé par des vignobles, des vergers et des pépinières.  En outre, la forêt couvre 6,22 millions d'hectares (26,1 pour cent de la superficie totale du pays), et est essentiellement concentrée dans les Carpates et leurs contreforts.  La population rurale dépend de l'agriculture de subsistance et de semi-subsistance dans une proportion de près des deux tiers et occupe la majorité des terres agricoles.

7. La Roumanie est un importateur net de produits de la pêche.
  Sa production est passée d'un pic de 63 497 tonnes en 1990 à 16 232 tonnes en 2003, essentiellement en raison du démantèlement de la flotte de pêche, d'une faible productivité, de coûts de production élevés, de la pollution et de l'inefficacité de la gestion des ressources.  La production provient en grande partie des eaux intérieures (7 000 km2, ou 3 pour cent du territoire national), de la mer Noire, ainsi que de l'aquaculture.  Les principales espèces pêchées sont l'esturgeon, le sprat et la carpe.  Même si la gestion de la pêche relève du secteur privé dans une proportion de 60 pour cent, c'est toujours l'État qui possède la plus grande partie du capital.

ii) Évolution de la politique agricole

8. Le secteur agricole, y compris la pêche, relève du Ministère de l'agriculture, des forêts et du développement rural (MAFRD).
  Les principaux objectifs de l'agriculture sont d'assurer la sécurité alimentaire et l'autosuffisance, sans que les régions rurales n'en souffrent, et tout en poursuivant la préparation de l'adhésion aux Communautés européennes.  À cette fin, en avril 2004, le MAFRD a arrêté une stratégie pour le développement durable de l'agriculture et de l'industrie alimentaire pour 2004-2025, visant, entre autres choses, à hausser la productivité, la qualité et la capacité de concurrence, afin que le pays soit prêt pour l'adhésion aux CE;  parachever la privatisation des fermes d'État
;  promouvoir le développement rural;  et transformer les petites exploitations en entreprises viables.

9. La politique d'aide et de soutien à l'agriculture comprend divers programmes, certains fondés sur des coupons donnés aux agriculteurs sur la base de la superficie en hectares pour leur permettre d'acheter des intrants (par exemple des engrais chimiques
) ou des services aux prix du marché.
  Pour favoriser la modernisation du secteur agricole, le gouvernement accorde en subventions entre 45 et 55 pour cent du prix d'achat pour les tracteurs et autres équipements, et entre 50 et 70 pour cent du prix d'achat pour les installations d'irrigation.  Le soutien prévu au budget de l'État en 2004 pour ce secteur s'est élevé à 2 070  millions de RON (contre 360 millions en 1999);  à peu près les deux tiers sont allés aux cultures, et le reste à l'élevage.  En juillet 2004, un budget supplémentaire de 85 millions de RON a été attribué pour bonifier le budget des paiements directs aux petits agriculteurs.  Une aide externe de 1 700 millions de RON s'ajoute au soutien interne, la plus grande partie sous le régime du programme spécial de préadhésion aux CE (Programme spécial d'adhésion pour l'agriculture et le développement rural - SAPARD).

10. Selon la plus récente notification au Comité de l'agriculture de l'OMC, la MGS (mesure globale du soutien) s'est chiffrée à 230 millions de RON en 2002 (contre 240 millions en 1999).  S'agissant des produits, la majorité des dépenses associées à la MGS en 2002 a été consacrée au lait (41,5 pour cent), à la volaille vivante (15,6 pour cent), au blé (15 pour cent), et aux animaux vivants de l'espèce porcine (12,2 pour cent).  Le soutien interne relevant de la catégorie verte a atteint 460 millions de RON en 2002 (contre 150 millions en 1999);  environ la moitié des dépenses au titre de la catégorie verte a été affectée à la mise en valeur des terres, à la maintenance des systèmes d'irrigation et de drainage et à l'énergie électrique.  Le subventionnement des prix des semences dont ont bénéficié les agriculteurs a représenté 21,1 pour cent des dépenses, la lutte contre les parasites et les épizooties 14,9 pour cent;  les versements directs aux producteurs, introduits en 2002 pour stimuler l'élevage, ont représenté 2,5 pour cent du total des mesures relevant de la catégorie verte.
  Selon les autorités, si ce n'est à des fins de sélection et de reproduction, aucun versement direct n'a été octroyé pour stimuler la production animale en 2003 et 2004.

11. À la faveur du Cycle d'Uruguay, la Roumanie a consolidé sa MGS au niveau de minimis de 10 pour cent, pour lequel aucun engagement en matière de réduction n'était requis.
  Au cours de la période considérée, certains Membres ont formulé, dans le cadre du Comité de l'agriculture de l'OMC, des préoccupations au sujet des mesures relevant des catégories verte et orange prises par la Roumanie.
  Concernant les subventions à l'exportation de produits agricoles, d'après la plus récente notification adressée au Comité de l'agriculture de l'OMC, les produits soumis à des engagements en matière de réduction (soit les céréales, les oléagineux, le sucre, les fromages, la viande des animaux de l'espèce bovine, les œufs, les vins et boissons spiritueuses, les fruits et les légumes) n'ont bénéficié d'aucune subvention en 2001-2002, à l'exception des céréales (9,9 millions de RON).  Selon les autorités, aucune subvention à l'exportation n'a été accordée en 2003;  il y en a cependant eu pour le vin (60 000 RON) en 2004. 

12. D'après l'OCDE, l'équivalent subvention à la production (ESP) de la Roumanie est passé de 20 pour cent en 1999 à 24 pour cent (chiffre estimatif) en 2001, alors que la taxe implicite sur les consommateurs, telle que mesurée par l'équivalent subvention à la consommation (ESC), a baissé, passant de -21 à -22 pour cent au cours de la même période.
  L'ESP relatif aux principaux produits montre que le sucre, le lait, la volaille, les œufs et le blé en ont été les principaux bénéficiaires en 2001.  L'OCDE estime également que le soutien total à l'agriculture, en pourcentage du PIB, est passé de 5,2 pour cent en 1999 à 6,1 pour cent en 2001.
  Selon les autorités, les mesures de soutien interne pour la période 2002-2005 sont les suivantes:  programme pour les petites exploitations de moins de 5 hectares;  programme d'achat de gazole;  soutien au sous-secteur de la production végétale;  remise en valeur de terres;  subvention pour les semences et prime pour le lait.

13. Pour se préparer à son adhésion aux CE, la Roumanie s'apprête à adopter l'ensemble des éléments de la Politique agricole commune (PAC), y compris les organisations communes des marchés (OCM).
  Selon les CE, en juillet 2004, la Roumanie a transposé les principaux éléments des OCM pour les céréales, ainsi que les normes de commercialisation de certains fruits et légumes.  La législation sur les produits animaux a été davantage alignée sur celle des CE, notamment les dispositions relatives aux normes de commercialisation pour les œufs, la viande des animaux de l'espèce porcine, le lait et les produits laitiers, ainsi que celles relatives au système de classification des carcasses de bovins, de porcs et de moutons.
  Dans ses négociations avec les CE, la Roumanie a obtenu un certain nombre de dispositions transitoires:  introduction progressive des versements directs à raison de 25 pour cent du niveau communautaire en 2007, 30 pour cent en 2008, 35 pour cent en 2009 et 40 pour cent en 2010, et par la suite augmentations par tranches de 10 pour cent pour atteindre 100 pour cent du niveau communautaire en 2016;  ainsi qu'un certain nombre de dérogations à l'acquis en matière de développement rural sur la période 2007-2009.
 

14. Les tarifs NPF applicables aux produits agricoles (définition de la CITI – Révision 2) s'élèvent en moyenne à 16,2 pour cent, avec des taux pouvant atteindre 100 pour cent pour certains fruits et légumes.  Au cours du Cycle d'Uruguay, la Roumanie s'est engagée à établir des contingents tarifaires d'accès minimum courant pour les importations de 12 catégories de produits agricoles durant la période 1995-2004:  viandes et abats comestibles des animaux de l'espèce porcine, viandes et abats comestibles des animaux de l'espèce bovine, lait en poudre, fromages, pommes de terre de semence, chocolat, autres pâtes alimentaires, glaces, bières, vermouths, alcool éthylique et cigarettes.  Toutefois, étant donné que les tarifs NPF appliqués par la Roumanie sont encore plus bas que son tarif contingentaire, ses contingents tarifaires NPF ne s'appliquent pas pour le moment.

15. Le faible nombre des produits agricoles visés par les accords de commerce préférentiel retarde l'exposition de ces produits à une concurrence accrue:  certains sont admis en franchise de tarifs ou sont passibles de tarifs réduits, souvent dans le cadre de contingents tarifaires (chapitre III 2) iv) c)).

16. Les produits agricoles pour lesquels ont été constitués des stocks de réserve obligatoires sont gérés par l'Agence de la réserve d'État.

iii) Politique appliquée à certains produits

a) Céréales

17. Les céréales sont la culture qui occupe le plus de superficie, avec 70,5 pour cent des terres arables (tableau IV.1).  Les principaux comtés producteurs de céréales sont situés au sud et à l'ouest du pays.  Les variétés cultivées sont surtout le maïs (52,3 pour cent de la superficie consacrée aux céréales) et le blé (36,6 pour cent).  Ces dernières années, la Roumanie a consolidé sa position d'exportateur net de céréales, ce qui témoigne d'une augmentation importante de la production et du rendement de la plupart des cultures, notamment le maïs.  La production de maïs et de sorgho est passée de 10,9 millions de tonnes en 1999 à 14,6 millions en 2004, tandis que le rendement grimpait de 3,6 à 4,4 tonnes par hectare.  La production de blé, d'orge et d'orge à deux rangs a également atteint des niveaux records en 2004, en partie grâce à des conditions météorologiques favorables.

Tableau IV.1

Production des principales cultures, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Céréales
  Superficie cultivée (milliers d'ha)
  Production totale (milliers de tonnes)
	
5 370,7
17 037,3
	
5 655,2
10 477,5
	
6 294,9
18 870,9
	
6 038,1
14 356,5
	
5 541,8
12 964,4
	
6 265,4
24 403,0

	Blé et seigle
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
1 686,9
2 776
4 682,5
	
1 954,3
2 280
4 456,2
	
2 558,6
3 034
7 763,8
	
2 309,8
1 923
4 441,1
	
1 748,0
1 428
2 496,4
	
2 317,8
3 394
7 867,4

	Orge
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
216,0
2 890
624,4
	
214,6
2 612
560,6
	
316,7
3 335
1 056
	
301,4
2 202
663,9
	
120,2
1 966
236,2
	
248,2
3 737
927,4

	Orge à deux rangs
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
199,5
1 976
394,2
	
197,3
1 553
306,4
	
212,1
2 470
524,0
	
277,3
1 790
496,5
	
209,4
1 455
304,7
	
176,3
2 714
478,6

	Avoine
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
248,2
1 570
389,6
	
232,3
1 050
243,8
	
219,4
1 743
382,4
	
239,4
1 368
327,4
	
242 3
1 334
323,1
	
207,5
2 154
447,1

	Maïs et sorgho
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
3 051,1
3 626
10 937,4
	
3 051,0
1 603
4 899,1
	
2 980,2
3 062
9 124,7
	
2 897,3
2 900
8 402,4
	
3 206,5
2 988
9 582,0
	
3 283,0
4 438
14 570,0

	Tournesol
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
1 043,0
1 243
1 300,9
	
876,8
821
720,9
	
800,3
1 029
823,5
	
906,2
1 105
1 002,8
	
1 188,0
1 268
1 506,4
	
977,0
1 595
1 557,8

	Fèves de soja
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
99,8
1 838
183,4
	
117,0
594
69,5
	
44,8
1 623
72,7
	
71,8
2 033
145,9
	
128,8
1 746
224,9
	
121,3
2 462
298,5

	Betterave sucrière
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
65,5
21 608
1 414,9
	
48,4
13 787
666,9
	
39,0
22 432
875,5
	
41,6
22 930
954,6
	
45,2
16 916
764,5
	
20,8
32 290
672,7

	Tabac
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
10,9
1 349
14,8
	
11,3
965
10,9
	
9,2
1 094
10,1
	
9,1
1 764
16,0
	
7,6
1 038
7,9
	
5,9
1 268
7,5

	Légumes des champs
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
233,1
12 852
2 995,9
	
234,0
10 251
2 477,6
	
228,6
12 178
2 826,3
	
237,4
11 560
2 806,7
	
242,2
13 076
3 300,8
	
221,8
16 463
3 651,7

	Raisins
 Superficie cultivée (milliers d'ha)
 Rendement moyen (kg/ha)
 Production totale (milliers de tonnes)
	
251,1
4 429
1 117,2
	
247,5
5 212
1 295,3
	
244,4
4 568
1 121,7
	
242,9
4 414
1 076,7
	
233,3
4 591
1 078,0
	
205,4
5 990
1 230,4


Source:
Renseignements communiqués par les autorités roumaines.
18. Au cours de la période 1999-2004, les producteurs de céréales ont bénéficié de l'aide de l'État à hauteur de 4 670 millions de RON dans le cadre des programmes ci-après: soutien aux cultures d'automne et de printemps (51 pour cent);  subventionnement de l'approvisionnement en énergie électrique, de l'adduction d'eau et des systèmes d'irrigation (17,7 pour cent);  subventionnement de l'achat de machines agricoles (6,6 pour cent);  réductions de prix en vue d'encourager l'utilisation de semences de qualité supérieure (9,6 pour cent);  versements directs (6,4 pour cent);  achat d'engrais chimiques (4,2 pour cent);  indemnisation suite à des catastrophes et subventionnement des primes d'assurance (2,9 pour cent);  achat de gazole (0,9 pour cent);  et subventionnement du crédit (0,6 pour cent).  De plus, au cours de la période 1999-2002, une somme de 90,85 millions de RON a été octroyée pour des traitements phytosanitaires.  Les tarifs NPF visant les céréales s'établissent en moyenne à 14,2 pour cent, avec des taux pouvant atteindre 30 pour cent pour le maïs et d'autres productions.

b) Vin

19. En 2004, la superficie des vignobles s'établissait à 192 000 hectares (93 pour cent de raisin de cuve, et 7 pour cent de raisin de table);  ces vignobles étaient situés essentiellement dans les régions orientale et méridionale des Carpates, sur le plateau transylvanien et dans l'ouest du pays.  Au cours de la période 1999-2004, la production annuelle s'est élevée à 5,5 millions d'hectolitres en moyenne, dont 375 000 hectolitres ont été exportés, essentiellement en Moldova et dans les pays membres des CE.
  Le vin est passible d'un tarif NPF appliqué de 60 pour cent (par comparaison à un tarif consolidé de 315 pour cent).

20. La Roumanie accorde aux producteurs de vin un soutien financier pour, notamment, l'achat de matières premières, la mise à jour du registre des vignobles, le renforcement de la capacité administrative de ce sous-secteur et l'amélioration des mécanismes de contrôle et de l'hygiène.  En 2004, les différents vins ont bénéficié de subventions à l'exportation pour une valeur de 60 000 RON  (chapitre III 3) iv)).

c) Cheptel

21. La valeur des productions animales est passée de 4 390 millions de RON en 1999 à 16 050 millions en 2004, en grande partie du fait du programme national de relance de l'élevage mis en œuvre depuis 2001.  Si l'on décompte selon le nombre de têtes, les volailles représentent plus de 80 pour cent du cheptel, suivies des moutons et des chèvres (8 pour cent), des porcs (6 pour cent), et des ruminants (3 pour cent).  Le secteur privé a accru considérablement sa participation dans ce sous‑secteur ces dernières années, et possède maintenant de 98 à 100 pour cent du cheptel national.  La Roumanie continue d'interdire l'importation de certains animaux vivants en raison de la fièvre aphteuse.  Par ailleurs, en 2004, elle a introduit une suspension temporaire des importations de volailles vivantes et d'oiseaux domestiques vivants – suspension toujours d'application – par suite de la découverte de foyers hautement pathogènes de grippe aviaire (chapitre III 2) vii) d)).

22. Au cours de la période 1999-2004, les producteurs de bétail ont bénéficié de l'aide de l'État à hauteur de 1 250 millions de RON dans le cadre des programmes suivants:  prime pour le lait (35,9 pour cent);  soutien à la production (35,8 pour cent);  mesures sanitaires-vétérinaires (22,1 pour cent);  fonds génétique (3,2 pour cent);  fonds pour l'élevage de chevaux de race (1,6 pour cent);  et matériel séminal (1,4 pour cent).  Les tarifs NPF applicables aux produits carnés s'élèvent en moyenne à 31 pour cent, avec des taux pouvant atteindre 45 pour cent dans le cas de produits tels que la viande des animaux de l'espèce porcine et les abats comestibles, contre une moyenne de 39,4 pour cent pour les produits laitiers.

d) Pêche

23. Aux termes de la Stratégie nationale pour la pêche, la Roumanie cherche à accroître la production annuelle de la pêche à 23 000 tonnes d'ici à 2007, la pêche en haute mer et la pêche intérieure contribuant à cette production à hauteur de 60 pour cent et l'aquaculture à 40 pour cent.  À cette fin, elle met en œuvre diverses mesures, telles que la promotion de la modernisation de la flotte, des fermes piscicoles et des ports, et la diversification de la production.  La pénurie d'infrastructures pour administrer les ports constitue l'un des principaux problèmes auxquels fait face ce sous-secteur.  La Roumanie est en voie d'harmoniser sa législation, notamment sa Loi n° 192/2001 sur la pêche, avec la Politique commune de la pêche des CE.  Les tarifs NPF applicables aux produits de la pêche s'élèvent en moyenne à 19,6 pour cent, avec des taux atteignant 25 pour cent, essentiellement pour le poisson vivant.

24. L'Agence nationale de la pêche et de l'aquaculture (NAFA) est chargée d'administrer la pêche, tâche dont elle s'acquitte avec la collaboration de la Société nationale des ressources halieutiques (NCFR)
, de l'Administration de la Réserve de biosphère du delta du Danube (DDBRA)
, et de l'Administration nationale des forêts (NFA), chargées de gérer la pêche dans les eaux de montagne et de l'élevage de la truite.  La NAFA délivre des licences pour le compte de ces trois institutions, la troisième étant chargée des autorisations en matière de pêche récréative/sportive.  La NAFA délivre aussi les licences d'aquaculture.

25. Tous les bateaux de pêche commerciale doivent d'abord être inscrits au registre des navires de pêche pour que leurs propriétaires puissent obtenir un permis de pêche et des contingents de prises.  L'attribution des contingents se faisait naguère sur la base de l'historique des prises, mais elle s'effectue désormais sur celle du volume total de prises autorisées, lui-même fondé sur les résultats de recherches.

26. L'aide de l'État au sous-secteur de la pêche a été réduite ces dernières années.  Le remboursement à hauteur de 55 pour cent de la valeur de l'équipement de production acheté localement par les pêcheurs et leurs organisations du delta du Danube, de même que l'exemption de TVA et de droits d'accise dont étaient frappés les carburants consommés par les bateaux de la mer Noire, ont été éliminés en 2004.  En tout état de cause, une exemption générale de droits de douane est d'application dans ces cas spécifiés (chapitre III 2) iv) e)).  En 2004, l'aide de l'État a atteint 200 000 RON, et servait essentiellement à préserver et à améliorer le patrimoine génétique, y compris celui des poissons d'eau douce.  De plus, les CE ont accordé 860 millions d'euros pour soutenir la pêche en Roumanie en 2004.

e) Sylviculture

27. La composition des forêts est diversifiée:  les conifères en constituent environ 30 pour cent;  le hêtre, 30 pour cent;  le chêne, 17,8 pour cent;  et divers feuillus, 22,2 pour cent.
  En 2003, le volume de bois produit a été de 16 692 milliards de mètres cubes (hausse de 17,8 pour cent par rapport à 1999).  La valeur des importations de bois et d'articles en bois, à l'exclusion des meubles, est passée de 342 millions d'euros en 1999 à 709 millions en 2003, alors que celle des exportations passait de 64 millions d'euros à 180 millions. Les tarifs NPF applicables aux produits de la sylviculture s'élevaient en moyenne à 4,8 pour cent, avec des taux pouvant atteindre 5 pour cent.

28. Conformément à la Loi n° 68/1996 (modifiée) sur la sylviculture, les forêts publiques sont gérées par l'Administration nationale des forêts, qui relève du MAFRD
;  les forêts privées sont gérées par les propriétaires eux-mêmes sur la base de plans locaux de gestion.  Un plan de gestion sylvicole est établi pour une période de dix ans (cinq ans dans le cas des forêts de peupliers et de saules) pour chaque unité de production des districts forestiers locaux.  Afin d'améliorer la gestion globale de la sylviculture, un cadastre national est en voie de création.  Pour protéger les forêts vierges de la dégradation, l'Administration nationale des forêts fixe des plafonds annuels de production pour le bois, et attribue les contingents résultants à des agents économiques par voie de mise aux enchères.  Par ailleurs, l'accessibilité aux ressources sylvicoles s'est améliorée ces dernières années avec l'aménagement d'un réseau routier.
29. Conformément à la Loi sur la sylviculture, un fonds spécial pour la préservation et la regénération du patrimoine forestier a été créé en 1996.  Dans le but de soutenir la propriété privée et d'assurer l'intégrité et la gestion durable des forêts, l'Ordonnance n° 96/1998 prévoit une affectation annuelle de fonds par l'État permettant, entre autres choses, de reconstruire des forêts détruites par des catastrophes naturelles, ainsi que les routes qui les traversent, de lutter contre les ravageurs et maladies des forêts, et de financer les sommes nécessaires à la regénération des forêts.  En 2002, la Banque mondiale a octroyé à la Roumanie un prêt de 25 millions de dollars EU pour l'aider à préserver et à gérer ses forêts.

3) Industries extractives et énergie

i) Aperçu général

30. La Roumanie est bien pourvue en minéraux, et est le pays qui produit le plus de pétrole brut et de gaz naturel en Europe centrale et orientale.
  De plus, elle est le cinquième producteur européen de bauxite et le neuvième d'aluminium;  elle possède des réserves importantes de charbon, et est un des grands producteurs d'électricité dans la région.
  Cependant, le surendettement de ses industries extractives et énergétique impose un lourd tribut au budget (presque 10 pour cent du PIB en 2003 (chapitre I 1)).
  Elle produit environ la moitié des intrants énergétiques dont elle a besoin et importe le reste;  elle continue de souffrir de son faible taux d'efficacité énergétique.  En conséquence, et en préparation de son intégration aux CE, elle est en train de restructurer ce secteur de manière à faire jouer à l'entreprise privée un rôle de plus en plus important.

31. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Roumanie a apporté des changements importants au cadre législatif qui régit le secteur des industries extractives et de l'énergie, notamment en adoptant de nouvelles lois sur l'exploitation minière (n° 85/2003), le pétrole (n° 238/2004), le gaz (n° 351/2004) et l'électricité (n° 318/2003).  En outre, de nouveaux organes de réglementation ont été établis: Autorité nationale de réglementation du gaz naturel (ANRGN), Autorité de réglementation du secteur énergétique (ANRE), Agence roumaine pour les économies d'énergie (ARCE), et Autorité de réglementation de la sûreté nucléaire (CNCAN).  Les questions liées aux industries extractives et à l'énergie relèvent toujours du Ministère de l'économie et du commerce (MEC), tandis que l'Office des biens de l'État et de la privatisation des industries (OPSPI) est dorénavant chargé de la privatisation des entreprises d'État qui œuvraient dans le secteur de l'énergie.  Le nombre d'organismes publics qui interviennent dans les activités concernant les mines et l'énergie entraîne une mauvaise coordination dans le secteur et en retarde la restructuration.

32. Le taux de droit NPF moyen est de 5,2 pour cent dans le secteur des industries extractives (Branche 2 de la CITI, Révision 2);  il varie de zéro pour l'amiante, les minerais et concentrés, le charbon, la lignite, le pétrole brut à 15 pour cent pour les gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux.  Les importations d'électricité sont passibles d'un taux de 6 pour cent.

ii) Industries extractives

33. En avril 2004, la Roumanie a adopté la Stratégie de l'industrie minière pour 2004-2010, en vue de remettre en état, de moderniser et de privatiser les mines viables;  d'encourager l'investissement étranger;  de faire respecter les normes environnementales;  et d'atténuer les conséquences sociales de la fermeture des mines non viables.  L'Agence nationale des ressources minérales (ANRM), créée en  1993, reste l'autorité réglementaire pour les ressources minérales et pétrolières, tandis que l'Agence nationale pour le développement et l'assainissement des régions minières est chargée des aspects sociaux du programme de restructuration.

34. Conformément aux engagements contractés par la Roumanie envers les CE, la stratégie comprend également le retrait graduel des subventions et des transferts de l'État d'ici à 2010 pour le charbon, et d'ici à 2007 pour les autres minéraux;  l'emploi dans ce sous-secteur sera réduit de plus de 40 pour cent d'ici à 2007.

35. L'article 135 de la Constitution de 1991 dispose que les ressources du sous-sol, de quelque nature qu'elles soient, sont du domaine public.  La Loi de 2003 sur les industries extractives réglemente l'exploitation minière.  Deux licences sont nécessaires pour exercer des activités minières (prospection et exploitation), alors que dans le cas des produits pétroliers, une seule couvre à la fois les activités de prospection et d'exploitation.  Les licences sont délivrées par l'ANRM aux investisseurs roumains ou étrangers, et sont valables pour une durée de 20 ans, renouvelable pour des périodes successives de cinq ans.  Le titulaire d'une licence doit informer l'ANRM de ses activités et de ses résultats;  protéger et restaurer l'environnement;  payer des impôts annuels sur la base du nombre de kilomètres carrés (2,5 RON pour les activités de prospection, 10 pour les activités d'exploration, et 2 500 pour les activités d'exploitation)
;  et enfin, verser des redevances.
 

iii) Énergie

a) Évolution de la politique de l'énergie

36. En 2003, la Roumanie a adopté la Stratégie nationale pour le développement du secteur énergétique pour la période 2004-2015.  Ce programme vise, entre autre choses, à parachever la libéralisation du marché à temps pour l'adhésion du pays aux CE;  à restructurer le sous-secteur, tout en répondant aux besoins en énergie à bas prix;  à diversifier les sources d'énergie et à créer de nouvelles infrastructures; à protéger l'environnement; et à améliorer la sécurité des approvisionnements.
  Selon la Stratégie, la part des sources d'énergie renouvelable dans la production énergétique nationale devrait atteindre les 33 pour cent d'ici à 2010, contre 28 pour cent à l'heure actuelle.  L'évolution des exportations et importations d'énergie de la Roumanie au cours de la période 1999-2004 fait l'objet du tableau IV.2.
Tableau IV.2

Exportations et importations d'énergie, 1999-2004

	
	Gaz naturel
(térajoules)
	Électricité
(milliers de kWh)
	Combustibles minéraux
(milliers de tonnes)
	Pétrole brut (milliers de tonnes)
	Produits pétroliers (milliers de tonnes)
	Total

	
	Quantité
	Valeur
	Quantité
	Valeur
	Quantité
	Valeur
	Quantité
	Valeur
	Quantité
	Valeur
	

	1999
  Exportations f.a.b.
  Importations c.a.f. 
	
..
121 712
	
..
198,6
	
2 237
1 412
	
72,6
46,1
	
291
2 730
	
21,2
161,5
	
..
4 294
	
..
478,2
	
1 957
1 513
	
320 489
166 842
	
414,2
1 051,2

	2000
  Exportations f.a.b.
  Importations c.a.f.
	
..
122 508
	
..
326,2
	
1 530
836
	
46,7
25,1
	
245
3 205
	
36,5
525,6
	
..
4 642
	
..
822,5
	
2 520
1 215
	
659 570
210 085
	
742,8
1 583,3

	2001
  Exportations f.a.b.
  Importations c.a.f.
	
..
108 882
	
..
351,3
	
2 077
767
	
62,3
23,0
	
225
3 971
	
36,5
284,8
	
..
5 544
	
..
954,2
	
2 852
2 372
	
608 337
357 133
	
707,1
1 970,5

	2002
  Exportations f.a.b.
  Importations c.a.f.
	
..
145 601
	
..
411,5
	
3 290
435
	
100,5
12,1
	
222
4 541
	
40,8
262,6
	
..
5 691
	
..
1 065,6
	
4 405
1 537
	
959 765
240 499
	
1 101,1
1 992,3

	2003
  Exportations f.a.b.
  Importations c.a.f.
	
..
226 681
	
..
799,3
	
3 046
962
	
79,2
29,0
	
190
4 716
	
41,7
355,8
	
..
5 217
	
..
1 087,7
	
3 606
1 578
	
1 023 382
347 447
	
1 144,3
2 619,3

	2004
  Exportations f.a.b.
  Importations c.a.f.
	
..
194 589
	
..
755,1
	
3 766
2 584
	
98,3
93,6
	
305
5 587
	
73,9
755,6
	
..
7 314
	
..
1 980,0
	
4 171
1 320
	
1 415 580
362 284
	
1 587,8
3 884,6


..
Non disponible.

Note:
Valeur = millions de dollars EU.

Source:
FMI (2004), Romania:  Selected Issues and Statistical Appendix, Washington, D.C;  et renseignements communiqués par les autorités roumaines.
37. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Roumanie a privatisé plusieurs entreprises d'État du secteur énergétique, notamment le monopole pétrolier national (Petrom), deux grandes sociétés de distribution de gaz (Distrigaz Sud et Distrigaz Nord), et deux distributeurs d'électricité (Electrica Banat et Dobrogea);  elle prépare la privatisation d'autres entreprises d'État, dont des sociétés de distribution de gaz, des distributeurs d'électricité, et un certain nombre de producteurs d'énergie ou de chaleur et de petites centrales hydroélectriques (chapitre III 4) ii)).  La Roumanie a également accompli d'autres progrès vers l'élimination des distorsions dans les prix de l'énergie:  à compter du 1er janvier 2005, les prix pour l'utilisateur final des services, entre autres, de gaz, d'électricité et de chauffage ont été majorés, de manière qu'ils atteignent des niveaux de recouvrement des coûts (y compris le rendement sur le capital).  Les ajustements des prix du gaz et de l'électricité devraient avoir pour effet d'accroître les économies de 1,1 pour cent du PIB.  En outre, la livraison de combustible par des entreprises d'État à des centrales de chauffage inefficaces est  progressivement abandonnée.

38. La Roumanie intensifie son rôle de pays de transit pour le gaz en provenance de la Fédération de Russie, de la région de la mer Caspienne et du Moyen-Orient, y compris par l'oléoduc Constanta‑Omisalj (sur la côte adriatique) et le gazoduc Nabuco reliant l'Autriche, la Bulgarie, la Hongrie et la Turquie.  Elle doit également participer à la  création d'une Communauté de l'énergie de l'Europe du Sud-Est, qui aura pour objectif d'améliorer l'interconnexion de l'électricité et du gaz.

b) Politique de l'énergie par type de produit

Pétrole et gaz naturel
39. La Roumanie est un importateur net de pétrole brut et de gaz naturel, en grande partie du fait que sa production de pétrole est tombée d'un pic de 294 000 milliards de barils par jour en 1976 à 124 500 en 2002, et que sa production de gaz naturel est tombée d'un pic de 1,4 billion de pieds cubes en 1983 à 0,5 billion en 2000.
  Deux grandes sociétés exercent leurs activités dans ce sous-secteur, Petrom et la grande société d'extraction du gaz naturel (Romgaz).  La société Petrom, intégrée verticalement, compte pour environ 10 pour cent du PIB, et contribue pour beaucoup au budget de l'État.
  La restructuration de Romgaz a débuté en 2000, et il est prévu que cette société sera privatisée d'ici au milieu de 2006.
  Toutes les sociétés ont le droit d'importer du pétrole brut, mais seulement quatre le font effectivement.  Le transport des produits pétroliers est assuré par deux entreprises, qui exploitent un oléoduc de 4 500 km.

40. La Loi de 2004 sur le pétrole (qui remplace la Loi n° 134/1995 sur le pétrole) dispose que seulement une société, nationale ou étrangère, ayant obtenu une concession à cette fin de l'ANRM, peut se livrer à des activités d'exploitation des ressources pétrolières.  La durée initiale d'une concession ne peut excéder 30 ans, mais est renouvelable pour un maximum de 15 ans.
  Le titulaire d'une concession doit informer l'ANRM de ses activités et de ses résultats;  protéger l'environnement et remettre les lieux d'exploitation à leur état naturel;  assumer les coûts de transfert de technololgie et de formation des employés;  verser un impôt sur les bénéfices;  et verser la redevance pétrolière (article 49).
  Les incitations à l'investissement dans le secteur du pétrole et du gaz naturel comprennent une aide de l'État (45,5 millions de RON pour la période 2001-2003) et le droit de conserver les devises obtenues des exportations et de les déposer à l'étranger, après paiement des impôts et taxes.

41. La Loi de 2004 sur le gaz réglemente les activités d'exploitation du gaz naturel, y compris celles de l'ANRGN (créée en 2000) dans ce domaine, ainsi que la délivrance de licences et d'autorisations.  Les grands objectifs de l'ANRGN sont, notamment, de promouvoir la concurrence dans ce sous-secteur, par le biais, entre autres choses, de l'adoption d'une politique tarifaire viable pour le gaz naturel, et de parachever la libéralisation du sous-secteur à temps pour l'adhésion aux CE.

42. Le prix à la production du pétrole brut est fixé par l'ANRM:  un prix de référence, déterminé par rapport aux prix mondiaux, sert à calculer la redevance qui sera versée par les producteurs de pétrole brut et d'hydrocarbures;  les producteurs sont libres de fixer leurs prix de vente.  Les prix d'environ la moitié de la consommation intérieure de gaz naturel sont réglementés par l'ANRGN;  les entreprises peuvent choisir leurs fournisseurs (nationaux et étrangers).  Selon les autorités, le marché du gaz naturel sera totalement libéralisé d'ici à 2007.  Les produits pétroliers et le gaz (importés) sont passibles de droits de douane et d'un droit d'accise.  Dans ses négociations avec les CE, la Roumanie a obtenu des dispositions transitoires jusqu'au 31 décembre 2011 afin de se doter de stocks de réserve minimaux de pétrole brut et/ou de produits pétroliers.

Électricité

43. La Roumanie est un exportateur net d'électricité;  en moyenne, les exportations nettes (exportations moins importations) se sont élevées à quelque 1 500 gigawatts-heures (GWh) par an durant la période 1999-2004.  La production totale d'électricité est passée de 50 713 GWh en 1999 à 56 645 GWh en 2003, mais reste toujours inférieure au niveau de 1989 (83 400 GWh), en raison essentiellement d'une réduction de la consommation industrielle.  En 2004, le charbon a contribué pour 39 pour cent de la production d'électricité, suivi des centrales hydroélectriques (29 pour cent), des hydrocarbures (22 pour cent), et de l'énergie nucléaire (10 pour cent).  La consommation d'électricité devrait augmenter de 2,5 pour cent par an d'ici à 2025.

44. En juillet 2000, Conel, la société nationale d'électricité, a été fractionnée en cinq sociétés d'État indépendantes:  Transelectrica (transport de l'électricité)
;  Termoelectrica (production et fourniture);  Hidroelectrica (production);  Electrica (distribution);  et Nuclearelectrica (exploite la centrale nucléaire de Cernavoda).
  Au 1er juillet 2005, 83,5 pour cent du marché de l'électricité était considéré comme ouvert (contre 8 pour cent en 2000 et 55 pour cent à la fin de 2004);  tous les consommateurs autres que les ménages sont désormais libres de choisir leur fournisseur.  Selon les autorités, le marché de l'électricité sera libéralisé à 100 pour cent d'ici à 2007 (autrement dit, tous les consommateurs auront la possibilité de choisir leur fournisseur).

45. La Loi de 2003 sur l'électricité a redéfini les paramètres du développement de ce sous-secteur, 80 ans après l'adoption de la première loi concernant l'électricité.  Elle prévoyait la séparation de la production, du transport et de la distribution (fourniture) sur le marché;  la libéralisation progressive du marché;  la promotion des ressources en énergies renouvelables;  l'instauration de principes de tarification;  et la définition des tâches et compétences de l'ANRE, dont l'amélioration de l'efficacité du marché de l'électricité.
  L'ANRE délivre (aux investisseurs étrangers autant que roumains) des licences de participation au sous-secteur de l'électricité.  Ces licences sont valables pour des périodes maximales de huit ans dans le cas de la fourniture de l'électricité et de 25 ans dans le cas de la production, du transport, des services annexes, de la distribution et de l'administration du marché.
46. Les prix de l'électricité sont fixés par l'ANRE.  Les prix et tarifs réglementés sont fixés à des niveaux permettant de recouvrer les coûts justifiés pour la production, le transport, la distribution et la fourniture.  L'interfinancement en faveur des clients résidentiels assuré par les consommateurs industriels a été éliminé, et les tarifs ont été majorés pour améliorer la viabilité du sous-secteur.  En 2003, l'ANRE a délaissé la méthode du "prix coûtant plus" au profit de celle du "taux de rendement" pour la fixation des prix, en guise de mesure préparatoire à l'introduction, à partir du 1er janvier 2005, de la réglementation sur les prix plafonds.
  Les prix de l'électricité restent inférieurs à ceux des CE‑15, bien que l'écart soit tombé de 30,9 euros/MWh en 1999 à 13,2 euros/MWh en 2002 pour les clients industriels, et de 68,1 euros/MWh à 43,5 euros/MWh pour les ménages, ce qui explique en partie les majorations de 81,4 pour cent et de 68,5 pour cent pour les clients industriels et pour les ménages, respectivement, des prix de l'électricité pour la période 1999-2004.  En avril 2005, les prix de l'électricité ont été augmentés pour les consommateurs.  Le prix à la consommation est soumis à la TVA au taux de 19 pour cent, ainsi qu'aux droits d'accise introduits en 2005 (tableau AIII.3).

4) Industrie manufacturière

i) Généralités

47. La Roumanie possède une secteur manufacturier relativement diversifié
, composé d'un sous‑secteur de textiles et de vêtements à forte intensité de main-d'œuvre et d'un sous-secteur de la sidérurgie à forte intensité de capital.  Par ailleurs, les industries automobile et des machines électriques ont connu une croissance accélérée au cours des dernières années.  Il en découle que la contribution du secteur manufacturier au PIB est passée de 19 pour cent en 1999 à 22,6 pour cent en 2003, année au cours de laquelle il employait 48,2 pour cent de la main-d'œuvre du secteur privé (contre 45,5 pour cent en 1999).  De plus, au cours de la période 1991-2004, le secteur manufacturier a attiré près des deux tiers des investissements étrangers en Roumanie (chapitre I 3) ii)).

48. En 2004, les exportations de produits manufacturés constituaient 82 pour cent du total des exportations de marchandises (contre 76,7 pour cent en 2000), et se composaient pour l'essentiel de machines et équipements de transport et de textiles et vêtements (28,9 pour cent et 27,4 pour cent des exportations de produits manufacturés, respectivement).  Les importations de produits manufacturés représentaient 77,8 pour cent du total des importations de marchandises en 2004 (contre 75,2 pour cent en 2000), et les principaux produits importés sont des produits à forte intensité de capital, tels que les machines et équipements de transport et les produits chimiques (41,9 pour cent et 13,2 pour cent des importations de produits manufacturés, respectivement).

49. Le principal objectif à long terme est d'accroître la compétitivité et la productivité de l'industrie manufacturière en réduisant les interventions directes de l'État, de manière que le pays soit prêt pour son adhésion aux CE.  Pour ce faire, la Roumanie utilisera, entre autres moyens, la privatisation (ou la liquidation) d'entreprises d'État, et la promotion d'une production à forte valeur ajoutée bénéficiant des plus récentes innovations technologiques et axée sur l'exportation.  Le MEC est responsable du fonctionnement global de ce secteur.

50. Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 17,7 pour cent, les taux pouvant varier de zéro à 220 pour cent (graphique IV.1).  La progressivité positive des droits dans la plupart des sous-secteurs industriels donne des taux de protection effectifs relativement élevés, ce qui nuit quelque peu à la compétitivité des exportations de produits manufacturés (chapitre III 2) iv) a)).  Le secteur manufacturier bénéficie grandement du soutien de l'État, y compris de l'aide aux producteurs nationaux moyennant l'approbation du Conseil de la concurrence, et des incitations à l'investissement telles que les concessions de droits et de taxes et impôts, au bénéfice, entre autres, des zones franches, des parcs industriels et des PME (chapitre III 2) iv) e), 3) iv) et 4) i)).

51. À la suite de la récente accélération des programmes de privatisation, la part du secteur privé dans la production industrielle est passée de 53,7 pour cent en 1999 à un chiffre estimatif de 79 pour cent en 2003.
  En tout état de cause, l'État continue de jouer un role important dans le secteur manufacturier, esentiellement par l'intermédiaire des entreprises d'État, dont un certain nombre opèrent à perte.  L'État possède une partie importante des actifs de certaines industries lourdes, notamment celles de la métallurgie des métaux non ferreux, de l'industrie chimique et de la sidérurgie, ainsi que des secteurs du tabac et des boissons alcooliques.
ii) Évolution de certaines branches de production

a) Textiles et vêtements

52. Le sous-secteur des textiles et des vêtements reste l'une des composantes névralgiques du secteur manufacturier en termes de volume d'échanges, bien que son importance tende à diminuer;  en 2004, il a représenté 27,4 pour cent des exportations de marchandises (contre 30,5 pour cent en 2000), et 15,7 pour cent des importations de marchandises (contre 20,7 pour cent en 2000).  L'importance des échanges dans les deux sens pour ce sous-secteur s'explique par le fait que l'industrie roumaine repose sur l'importation de tissus et le perfectionnement passif, principalement pour des sociétés établies en Italie, en Allemagne et en France.  Ainsi, les CE ont traditionnellememt été le premier marché étranger de la Roumanie pour les textiles et les vêtements.  Ce sous-secteur contribue par ailleurs à hauteur de 9 pour cent à la production manufacturière, et emploie 24,5 pour cent de la main-d'œuvre du secteur.  Depuis le dernier examen, la Roumanie a réorganisé sa branche d'activité des textiles et des vêtements afin de la rendre plus concurrentielle et d'orienter la production vers des produits finis à plus forte valeur ajoutée et des vêtements prêts-à-porter, articles de bonneterie et chaussettes.  Ce sous-secteur est dominé par le secteur privé, et particulièrement par des PME, qui représentent 80 pour cent des entreprises.
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Graphique IV.1

Tarif NPF par éléments de la classification de la CITI, 2005
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53. Les importations de produits textiles et de vêtements ne font l'objet d'aucune restriction quantitative mais sont soumises à une protection tarifaire assez grande à la frontière.  Les droits NPF qui frappent ces produits s'élèvent en moyenne à 20,9 pour cent, avec des taux pouvant atteindre les 40 pour cent.  Le sous-secteur ne jouit d'aucune incitation spécifique, mais il est un des principaux bénéficiaires des incitations générales offertes par l'État, telles que l'exemption de droits de douane et de taxes.  La Banque roumaine d'exportation et d'importation soutient également ce sous-secteur, notamment en remboursant 50 pour cent des intérêts dus sur les crédits nationaux utilisés pour la production de produits d'exportation (chapitre III 3) iv)).

54. Conformément à l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV), la Roumanie a notifié qu'à partir du 1er janvier 2005, elle intégrerait tous les produits qui n'avaient pas encore été intégrés dans le GATT de 1994.
  Elle s'est réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu par l'article 6 de l'ATV 
, mais n'y a encore jamais recouru.

b) Sidérurgie

55. La Roumanie est le 27ème producteur d'acier dans le monde, avec 6,1 millions de tonnes en 2004;  77,4 pour cent de sa production vient de Mittal Steel Galati.  Elle est un exportateur net de produits de l'acier:  en 2004, les exportations se sont élevées à 3,8 millions de tonnes (2 034 millions de dollars EU, contre 809 millions en 2000), tandis que les importations se chiffraient à 1,6 million de tonnes (1 195 millions de dollars EU, contre 418 millions en 2000).  Cette industrie emploie 4,8 pour cent de la main-d'œuvre du secteur manufacturier.  Les droits NPF applicables aux produits du fer et de l'acier s'élèvent en moyenne à 15,3 pour cent, certains taux pouvant atteindre 20 pour cent.
56. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Roumanie a restructuré son industrie sidérurgique, qui relève désormais totalement du secteur privé à la suite de la vente de Sidex, la plus importante aciérie de l'Europe du Sud-Est, et d'autres entreprises sidérurgiques d'État (chapitre III 4) ii)).  En décembre 2004, elle a approuvé la Stratégie de restructuration du secteur sidérurgique, ainsi que des plans de viabilité pour les aciéries.  Elle envisage d'accroître la production, les ventes et les exportations de produits en acier, de mieux utiliser ses capacités et de réduire le personnel.  Toutefois, selon les CE, de plus amples éclaircissements sont nécessaires, en particulier quant aux montants d'aide que l'État s'apprête à octroyer à chaque aciérie pour rétablir sa viabilité.

57. Les entreprises du secteur sidérurgique, sauf celles qui sont visées par la stratégie de restructuration, ont droit à des incitations spécifiques, telles que des aides d'État à la fermeture, à la protection de l'environnement et à la R-D.  D'autres aides ont pris fin le 31 décembre 2004:  c'est donc dire que depuis 2005, les aides à la restructuration ou à l'investissement ne sont plus disponibles.  En tout état de cause, le secteur sidérurgique bénéficie des incitations générales accordées par l'État (chapitre III 3) iv)).

c) Automobiles

58. L'industrie automobile connaît une croissance rapide depuis 2000, comme en témoignent les ventes de 180 927 véhicules en 2004, contre 84 170 en 2000.  Le segment de marché le plus important est celui des voitures de tourisme, avec 80 pour cent des ventes totales en 2004.  Cette année-là, les véhicules construits en Roumanie ont représenté 67,5 pour cent des ventes totales (contre 92,9 pour cent en 2000).  Le premier constructeur roumain est Dacia
, qui appartient à Renault de France, avec 44,2 pour cent des ventes totales en 2004, suivi de Daewoo Automobile Romania (15,1 pour cent), qui appartient à Daewoo de la République de Corée.
  Le niveau relativement bas du coût de la main‑d'œuvre et l'absence de tout obstacle à l'accès au marché européen de l'automobile expliquent en partie le taux relativement élevé de pénétration des sociétés étrangères dans le sous-secteur roumain de l'automobile, y compris les pièces détachées.

59. La Roumanie est un importateur net de produits de l'automobile: ses exportations ont représenté une valeur de 751,5 millions de dollars EU en 2004 (197 millions en 2000), alors que ses importations ont atteint les 2,5 milliards de dollars EU en 2004,  contre 430,8 millions en 2000. L'industrie automobile emploie 3,5 pour cent de la main-d'œuvre du secteur manufacturier.

60. Les droits NPF applicables aux véhicules automobiles s'établissent en moyenne à 21,5 pour cent, les taux pouvant atteindre 30 pour cent.  En plus des droits de douane, les véhicules automobiles sont passibles d'un droit d'accise variant entre zéro et 9 pour cent pour les véhicules neufs et entre 1,5 et 27 pour cent pour les véhicules usagés, de la TVA au taux de 19 pour cent, et d'une taxe de voirie de 5 pour cent.  En principe, le droit d'accise, la TVA et la taxe de voirie frappent tous les véhicules, qu'ils soient de fabrication nationale ou importés.  La Roumanie recourt à des règles d'évaluation en douane différentes selon qu'il s'agit de véhicules neufs ou de véhicules usagés, y compris voitures, véhicules tous terrains, camions, motocycles et remorques (chapitre III 2) ii)).
61. La Roumanie a relancé son industrie automobile, essentiellement en attirant l'investissement étranger direct par le biais, entre autres, de programmes d'incitations, y compris l'aide accordée par l'État à Dacia.  En tout état de cause, selon les autorités, toutes les incitations destinées à l'industrie automobile prendront fin le 31 décembre 2006.  D'autres sociétés, telles que Daewoo, ont pu bénéficier d'exonérations de droits de douane et d'impôts sur leurs bénéfices en investissant au moins 50 millions de dollars EU dans des installations qui fabriquent des produits ayant une teneur d'au moins 50 pour cent en éléments roumains et exportent au moins 50 pour cent de leur production annuelle.  Ces incitations ont été éliminées en 2002 (chapitre III 2) ix) et 3) iv)). 

5) Services

i) Aperçu général

62. En 2004, le secteur des services a contribué pour 53,9 pour cent au PIB (contre 56,9 pour cent en 1999), et a employé environ le tiers de la population active.  Les chiffres de la balance des paiements montrent que le compte du commerce extérieur a enregistré un déficit de 213 millions d'euros en 2004 (260 millions en 2000).  En 2004, le tourisme a représenté environ 14 pour cent des recettes totales et des dépenses totales au titre des services (chapitre I 3) i)).

63. Depuis le précédent examen, la Roumanie a pris des mesures pour remédier à certains problèmes structurels dans divers sous-secteurs des services.  Le cadre de surveillance du commerce des services financiers a été renforcé, le monopole de Romtelecom sur le marché de la téléphonie fixe a cessé d'exister à la fin de 2002, et le plan de restructuration est en cours d'application dans le vaste sous-secteur déficitaire des chemins de fer.  En outre, plusieurs entreprises d'État de ce secteur ont été privatisées, mais celui-ci reste dominé par cette catégorie d'entreprises, dont la Banque commerciale roumaine, la première banque du pays, et le transporteur aérien national Tarom.  La Roumanie s'efforce d'accélérer la privatisation de certaines de ces entreprises (chapitre III 4) ii)).

64. Conformément à l'Accord général sur le commerce des services, la Roumanie a souscrit des engagements pour la quasi-totalité des principales catégories de services et a ratifié les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS, qui concernent respectivement les télécommunications de base et les services financiers.
  Elle maintient des exemptions du traitement NPF en vertu de l'article II de l'AGCS, se réservant le droit d'offrir un traitement plus favorable à certains Membres de l'OMC dans certains sous-secteurs des services de transport.
  Le tableau AIV.2 présente en détail les engagements qu'elle a contractés dans le cadre de l'AGCS.  Elle doit toujours présenter son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services. 

65. Les services ne sont pas visés par les accords de commerce préférentiel auxquels est partie la Roumanie, à l'exception de l'Accord européen conclu entre elle et les CE, qui prévoit la libéralisation du commerce des services selon tous les modes de fourniture (chapitre II 4) iii)).

ii) Services financiers

66. Le système financier repose en grande partie sur le sous-secteur des banques, qui détiennent plus de 90 pour cent de ses actifs financiers totaux.  Malgré des améliorations récentes, le sous-secteur des services financiers reste sous-performant par rapport à celui d'autres économies en transition, surtout du point de vue de l'intermédiation financière (par exemple faiblesse de la monétisation, du crédit interne ou de la capitalisation boursière), et de la création de marchés financiers non bancaires.  En outre, le système de paiements repose largement sur les paiements en numéraire.
  Les années 90 ont été témoins d'une série de faillites retentissantes dans ce sous-secteur, qui ont notamment miné la crédibilité des banques.  L'actuelle réglementation prudentielle s'inspire des meilleures pratiques et respecte globalement les normes internationales.
67. Le principal objectif national dans le sous-secteur des services financiers est d'arriver à un sous-secteur efficace, compétitif au niveau mondial et sain, exempt de distorsions.  Ces dernières années, la Roumanie a harmonisé sa législation avec les directives communautaires et les normes internationales.

b) Banques

68. Le sous-secteur bancaire est petit par rapport à la taille de l'économie;  il enregistrait un actif total de 23 milliards d'euros à la fin de 2004 (ce qui correspond à environ 38 pour cent du PIB).  De plus, le crédit bancaire est très limité, puisqu'il ne représente que quelque 17,5 pour cent du PIB.  En tout état de cause, les rapports des capitaux permanents aux actifs engagés du système bancaire sont bien supérieurs au minimum réglementaire requis de 12 pour cent, et les liquidités sont abondantes, bien qu'en diminution.

69. Les institutions de crédit sont:  deux banques appartenant à l'État;  sept banques appartenant à des intérêts nationaux privés;  trois banques appartenant à des intérêts étrangers, antérieurement des banques d'État, qui avaient hérité d'importants réseaux de succursales d'un bout à l'autre du pays, grâce auxquels elles prêtaient à des PME essentiellement;  cinq filiales de grandes banques internationales, qui traitaient généralement avec des sociétés multinationales et de grandes sociétés nationales; 18 banques étrangères, généralement associées à de petites institutions mères moins connues;  et sept succursales de banques étrangères.  S'ajoute à tout cela une coopérative de crédit.  Globalement, les banques appartenant à des intérêts étrangers possédaient 62,1 pour cent de l'actif bancaire total en 2004, contre 47,5 pour cent à la fin de 1999.  Le secteur bancaire est fortement concentré:  les cinq plus grosses banques détiennent environ 59 pour cent de l'actif bancaire total, plus de la moitié des prêts, et plus de 60 pour cent du portefeuille de bons du Trésor.
  En principe, toutes les banques qui exercent leurs activités en Roumanie sont des banques dites universelles (c'est-à-dire qu'elles sont autorisées à se livrer à tous les types d'activités bancaires).

70. La Banque Nationale de Roumanie (BNR), qui est l'autorité chargée de la surveillance du secteur bancaire, octroie des licences d'institutions de crédit, de filiales et de succursales de banques étrangères, publie des règlements sur les activités bancaires et exerce une supervision prudentielle.
  Le récent renforcement du rôle de surveillance de la BNR est peut-être l'élément le plus important de la réforme financière.  La modification de la Loi sur les banques (n° 58/1998) par la Loi n° 485/2003 permet à la BNR d'abandonner la simple vérification de la conformité avec les règles au profit d'une approche davantage axée sur la gestion des risques.  Les taux d'intérêt sont fixés librement.

71. Pour ouvrir une banque ou une succursale de banque étrangère en Roumanie, il faut obtenir une autorisation de la BNR, qui ne fait aucune distinction entre les entités nationales et étrangères.  Le capital-actions minimal requis pour établir une banque est de 37 millions de RON (approximativement 10 millions d'euros).  Les membres du conseil d'administration doivent également être agréés par la BNR.

72. La croissance rapide du crédit auprès du public, qui fait l'objet de préoccupations d'ordre prudentiel, relève d'un réseau de bureaux du crédit mis en place par les banques afin de contrôler la qualité des actifs et de mieux évaluer la situation financière des emprunteurs.  Par ailleurs, depuis septembre 2004,  le Registre central du crédit de la BNR a commencé à centraliser les renseignements sur le crédit, y compris les prêts aux particuliers.  L'exercice de la supervision des activités bancaires par la BNR est désormais largement conforme à tous les principes fondamentaux de Bâle.  Cependant, des faiblesses majeures subsistent sur le plan de la gouvernance, par exemple la fiabilité relative des renseignements financiers et l'inefficacité des comités de surveillance.  Des obstacles tels que des frais et des commissions élevés continuent d'entraver le développement d'un sous-secteur bancaire résolument moderne.

c) Assurance

73. Le sous-secteur des assurances est petit et sous-développé, avec des actifs représentant à peine plus de 1 pour cent du PIB.  Les dix plus grosses compagnies d'assurance détiennent plus de 80 pour cent du marché en termes de recettes brutes provenant des primes.  Le nombre de compagnies n'a cessé de diminuer ces dernières années (on en compte 43 actives, toutes privées, contre 72 en 1999), essentiellement en raison du resserrement des prescriptions en matière de capital minimal (Arrêté n° 3105/2005), et de l'introduction de nouvelles règles concernant la solvabilité et de règles prudentielles plus sévères relatives à l'actif et au passif.  La consolidation devrait se poursuivre, étant donné les nouvelles prescriptions communautaires en matière de solvabilité.

74. Depuis le dernier examen, la Roumanie a modifié son cadre législatif autant qu'institutionnel applicable à l'assurance.  Elle a adopté une nouvelle loi sur les assurances (n° 403/2004) pour continuer d'aligner sa législation sur l'acquis communautaire et sur les normes internationales.  Elle a créé, le 2 juillet 2001, la Commission de surveillance du secteur de l'assurance (CSA) afin de renforcer le cadre réglementaire.  La CSA est l'autorité chargée de la surveillance dans ce sous‑secteur, et est responsable en ce qui concerne les régimes de pensions offerts par les assureurs.  La législation révisée élimine les restrictions concernant l'obligation pour les assureurs de conserver leurs actifs en Roumanie, et contient des dispositions spécifiques sur l'établissement et l'agrément des compagnies d'assurance.
75. Pour lancer une compagnie d'assurance, il faut une autorisation de la CSA.  Les prescriptions minimales en matière de capital, auxquelles il faut satisfaire au plus tard le 31 décembre 2005, sont:  5 millions de RON pour les assurances autres que sur la vie, sauf les assurances obligatoires; 8 millions de RON pour les assurances obligatoires autres que sur la vie;  et 8 millions de RON pour les assurances sur la vie.
  Aucune distinction n'est faite entre les entités nationales et étrangères.  Toutes les compagnies d'assurance autorisées avant l'adhésion aux CE peuvent offrir tous les types de services d'assurance.  Après l'adhésion, les nouvelles compagnies d'assurance seront spécialisées, tandis que celles qui auront obtenu leur licence avant l'adhésion devront assurer une gestion séparée des assurances sur la vie et des assurances autres que sur la vie.  La fourniture transfrontières de services d'assurance est autorisée.  Les banques peuvent également offrir des services d'assurance.  La tarification de l'assurance-vie est entièrement fixée par la CSA;  les compagnies d'assurance peuvent majorer ou minorer leurs tarifs de 10 pour cent.  Tous les autres tarifs sont établis librement par les compagnies.

d) Valeurs mobilières

76. Le marché des capitaux est l'un des plus petits d'Europe orientale, avec une capitalisation boursière estimative représentant quelque 18 pour cent du PIB en 2004.  La capitalisation est insuffisante pour justifier l'existence de deux Bourses indépendantes (Bourse de Bucarest et Bourse électronique RASDAQ) et assurer la viabilité des marchés de capitaux à long terme.  Malgré une croissance rapide des deux Bourses ces dernières années, les liquidités restent faibles étant donné que le volume de transactions est concentré dans un nombre limité d'actions.  Les dix plus grandes sociétés inscrites représentent plus de 85 pour cent de la capitalisation du marché.  La confiance des investisseurs a été ébranlée après l'écroulement de deux grands fonds communs de placement du marché monétaire ouverts à tous en 1996 et 2000.

77. Le sous-secteur des valeurs mobilières est actuellement en voie de restructuration, autant sur le plan des réformes législatives que sur celui de la consolidation des marchés de capitaux et des infrastructures de compensation et postnégociations.  Une nouvelle Loi sur les marchés de capitaux (Loi n° 297/2004), entrée en vigueur à la fin de juillet 2004, visait, entre autres choses, à atteindre un alignement supplémentaire sur l'acquis en ce qui concerne les services de placement, les abus de marché et les organismes de placement collectifs en valeurs mobilières, y compris les valeurs transférables.  Toutefois, selon les CE, une importante législation dérivée est nécessaire pour mettre en œuvre la plupart des dispositions contenues dans la nouvelle Loi sur les marchés de capitaux.

78. La Commission nationale des valeurs mobilières (CNVM) a été créée en 1994 en tant qu'organisme chargé de la surveillance du marché des valeurs mobilières.  Cependant, son pouvoir de faire enquête sur les violations de la Loi sur les marchés de capitaux ou de procéder à la liquidation ordonnée de certaines entités est limité par son incapacité à obtenir des documents de parties non enregistrées.  Par ailleurs, certaines des sociétés inscrites dans les deux Bourses sont en situation d'infraction, du fait qu'elles n'ont jamais fait l'objet d'opérations d'achat ou de vente, ont rarement  offert ou demandé des prix, ne présentent pas de rapports périodiques ou ont trop peu d'actionnaires.  En outre, la CNVM manque de personnel et celui-ci manque de formation pour fonctionner adéquatement.
  Les sociétés qui pratiquent le commerce des valeurs mobilières et autres sociétés financières non bancaires qui exercent leurs activités sur le marché des capitaux doivent obtenir l'agrément de la CNVM, laquelle ne fait aucune distinction entre les entités nationales et étrangères.

iii) Télécommunications et services postaux

79. Depuis le précédent examen, le réseau de télécommunication a continué de se développer, en particulier dans la téléphonie mobile, dont le nombre d'abonnés est passé de 1,35 million en 1999 à 10,2 millions en 2004 (tableau IV.3).  En même temps, le nombre d'utilisateurs d'Internet grimpait de 625 500 en 1999 à 5,3 millions en 2004, et le nombre d'ordinateurs personnels a augmenté de quelque 640 000 à environ 2,5 millions.  À la fin de 2004, on dénombrait presque 5 millions de lignes téléphoniques fixes en service, ce qui représentait une densité téléphonique de presque 21 (contre 16,01 en 1998).  En tout état de cause, le taux de pénétration de la téléphonie, fixe ou mobile, reste bien en deçà de la moyenne communautaire.
  La valeur du marché national des télécommunications est passée de 1,4 milliard d'euros en 1999 à 3,3 milliards en 2004.  En proportion du PIB, les dépenses totales de télécommunications sont passées de 6,3 pour cent en 2001 à 8 pour cent en 2004.

Tableau IV.3

Quelques indicateurs concernant les télécommunications, 1999-2004

	
	1999
	2001
	2002
	2003
	2004

	Lignes téléphoniques principales (en milliers)
	3 705
	4 029
	4 207
	4 330
	4 389

	Lignes principales pour 100 habitants
	16,20
	18,00
	19,30
	19,92
	20,25

	Abonnés à la téléphonie mobile (en milliers)
	1 126
	4 595
	5 099
	7 065
	10 216

	Abonnés à la téléphonie mobile pour 100 habitants
	5,01
	10,50
	23,39
	32,50
	47,12

	Utilisateurs d'Internet (en milliers)
	625,5
	1 000
	2 200
	4 150
	5 280

	Fournisseurs d'Internet
	150
	400
	495
	527
	660

	Ordinateurs personnels (en milliers)
	640
	800
	1 800
	2 100
	2 500

	Ordinateurs personnels pour 100 habitants
	2,85
	3,57
	8,26
	9,75
	11,36

	Valeur du marché des télécommunications (millions d'euros)
	1 415
	2 190
	2 491
	2 645
	3 300

	Dépenses de télécommunications (en pourcentage du PIB)
	..
	6,3
	5,6
	5,3
	8,0


..
Non disponible.

Source:
UIT (2004), Telecommunication Indicators, Genève;  et renseignements communiqués par les autorités roumaines.
80. Le sous-secteur des télécommunications est engagé dans un processus de libéralisation, notamment par le biais de la suppression du monopole de Romtelecom sur la téléphonie fixe à partir du 1er janvier 2003.  En plus de Romtelecom
, on dénombre 60 entreprises qui offrent des services téléphoniques au moyen de leur propre infrastructure de réseau fixe ou de celle de Romtelecom.  Le marché devrait accueillir des nouveaux venus en 2005.  En outre, on compte une trentaine de fournisseurs de services téléphoniques qui vendent des cartes prépayées permettant d'effectuer des appels internationaux.  L'augmentation de la concurrence a provoqué une baisse des prix, particulièrement ceux des appels internationaux, qui ont chuté de presque 60 pour cent en 2003 par rapport à 2002.
  Après le 1er février 2005, les tarifs de la téléphonie entre postes fixes pratiqués par Romtelecom ont diminué de 9,1 pour cent en moyenne.  Selon les autorités, des raisons techniques (attribution des fréquences) expliquent pourquoi il n'y a que quatre sociétés de téléphonie mobile qui exercent leurs activités en Roumanie:  Orange Romania
, Mobifon
, Cosmorom
, et Telemobil;  les deux premières détiennent 96,4 pour cent du marché.

81. L'Autorité de régulation nationale des communications (ARNC), un organisme indépendant créé en 2002, est chargée de mettre en œuvre la politique en matière de communications électroniques et de services postaux.  Dans ce cadre, l'ARNC se donne pour mission de favoriser la concurrence, d'encourager les nouveaux investissements et l'innovation, de protéger les consommateurs contre les abus des fournisseurs de services, et d'assurer l'accessibilité à des services universels.  De plus, la Roumanie a cinq autres institutions ayant des compétences variées en matière de télécommunications:  i) le Ministère des communications et de la technologie de l'information (MCTI), qui administre le portefeuille d'actions de l'État en matière de télécommunication
 et gère le tableau national d'allocation des bandes de fréquences;  ii) l'Inspection générale des communications et de la technologie de l'information (IGCTI), créée en 2004,  qui a hérité de la plupart des fonctions du MCTI et qui est dorénavant chargée de gérer et de surveiller le spectre des fréquences radio et les bandes de fréquences correspondantes, d'octroyer des licences pour l'utilisation de ces fréquences (les opérateurs licenciés versent un droit annuel d'utilisation du spectre), ainsi que de rédiger, d'adopter et de publier des règlements administratifs sur les radiocommunications;  iii) le Conseil de la concurrence, qui intervient essentiellement dans les cas où des accords sur l'accès incluent des clauses de non‑concurrence, et lorsqu'il y a lieu d'ouvrir une enquête
;  iv) le Conseil national de l'audiovisuel (CAN), fondé en 1992, qui autorise l'octroi de licences de radiodiffusion et adopte la procédure d'autorisation en la matière;  et v) l'Autorité nationale de contrôle et de supervision du traitement des données à caractère personnel, un organisme indépendant créé le 27 juin 2005, qui a pris la relève du Médiateur de Roumanie pour la supervision de la protection des données personnelles et de la vie privée.

82. Selon le régime général d'agrément, pour autant qu'elle ait présenté une notification à cet effet à l'ARNC, toute personne (physique ou juridique) peut offrir des services ou des réseaux de communications électroniques.  Pour ce faire, elle doit soumettre, au moins sept jours avant d'entrer en activité, un formulaire de demande ainsi que certains autres documents.  Rien ne lui est facturé, mais l'entreprise requérante doit verser (à l'ARNC) un droit de surveillance pouvant atteindre 0,5 pour cent de son chiffre d'affaires annuel, tandis que les autorités compétentes peuvent imposer des droits pour l'accès aux services de numérotation (au moyen d'une licence délivrée par l'ARNC et valide pour dix ans) et au spectre radioélectrique (au moyen d'une licence délivrée par l'IGCTI, d'une durée illimitée).  Les licences sont octroyées uniquement pour les réseaux ou services désignés et décrits dans le formulaire de demande.  Les sociétés roumaines autant qu'étrangères sont traitées sur un pied d'égalité, et la procédure de demande des licences est la même pour tous les services téléphoniques, qu'il s'agisse de téléphonie fixe ou mobile.

83. Des accords d'interconnexion sont négociés entre les opérateurs sur la base de l'Ordonnance sur l'accès et l'interconnexion (n° 34/2002).
  En 2004, l'ARNC a achevé l'élaboration des règles régissant l'accès et l'interconnexion au réseau public fixe.  Cette interconnexion est soumise aux conditions énoncées dans l'offre de référence de Romtelecom.  Des services indispensables (par exemple la sélection et la présélection de l'opérateur et la portabilité du numéro) sont rarement disponibles.  L'ARNC analyse en ce moment le plan national de numérotation, dans le but, notamment, d'y introduire éventuellement la portabilité du numéro à la fin de 2005.

84. L'ARNC a désigné en tant qu'"entreprises puissantes sur le marché" les titulaires de licence de téléphonie mobile, et ceux-ci sont soumis à des obligations spécifiques.  Si Cosmorom et Telemobil n'ont pas été contraints d'accepter un tarif maximum, les tarifs d'interconnexion de Mobifon et de Orange Romania ont été limités à 10 cents EU jusqu'à ce que ces opérateurs aient adopté des méthodes de calcul basées sur les coûts.  Les tarifs basés sur les coûts seront déterminés au moyen d'une combinaison de la méthode "ascendante" des coûts différentiels à long terme élaborée par l'ARNC avec la méthode "descendante" établie par les opérateurs du réseau mobile selon les règles fixées par l'ARNC.

85. Romtelecom est le seul opérateur qui doit obtenir l'agrément de l'ARNC pour les augmentations proposées de ses prix de détail.  Les opérateurs des réseaux publics, ainsi que les réseaux et services de communications électroniques disponibles pour le public, doivent annoncer clairement leurs tarifs et leurs prix.  La Roumanie ne dispose pas d'une réglementation générale sur l'interfinancement;  Romtelecom est soumise à une obligation de séparation comptable imposée par l'ARNC pour les activités liées à l'interconnexion et à l'accès aux installations connexes.  Les droits spécifiques applicables aux télécommunications sont les suivants:  droit annuel de surveillance, payable à l'ARNC;  droit d'utilisation du spectre, payable à l'IGCTI;  droit lié aux ressources de numérotation (non encore établi), payable à l'ARNC;  et contribution au titre du service universel, payable à l'ARNC.

86. L'Ordonnance gouvernementale n° 31/2002 sur les services postaux (modifiée par la Loi n° 642/2002) désigne l'ARNC comme étant l'autorité de réglementation des services postaux, et vise à assurer l'accès à des services universels, de manière à créer un marché concurrentiel et à promouvoir les intérêts des utilisateurs.
  Le droit de fournir des services postaux est accordé sur la base soit d'un régime d'autorisation générale (pour les services non inclus dans le champ d'application des services universels), soit de licences individuelles (pour les services inclus dans le champ d'application des services universels).  Les services postaux de base ont relevé d'un monopole jusqu'en 2001, année pendant laquelle le marché a été libéralisé. 

87. En avril 2004, la société d'État Posta Romana (NCPR) a été désignée comme le seul opérateur autorisé à offrir des services postaux universels à l'ensemble des utilisateurs pendant cinq ans.
  En outre, l'ARNC a accordé à la CNPR le droit exclusif de livrer des objets de correspondance d'un poids de moins de 100 grammes jusqu'au 31 décembre 2005, et des objets de moins de 50 grammes jusqu'au 31 décembre 2008.  On dénombre par ailleurs 150 fournisseurs de services postaux dans le cadre du régime d'autorisation générale.

iv) Transports

a) Aperçu général

88. Aux termes de la Constitution, l'infrastructure de transport est la propriété de l'État, et est de ce fait administrée par des entités, sociétés ou corporations nationales placées sous la juridiction et la surveillance du Ministère des transports, des constructions et du tourisme (MTCT), qui est habilité à octroyer des concessions pour son exploitation conformément à la législation nationale.  Par le biais de ses directions générales, le MTCT s'occupe, entre autres choses, d'arrêter la politique générale en matière de transport, de définir les besoins en ce qui a trait au développement du réseau, de superviser les activités de transport en octroyant des licences d'opérateurs et d'établir les règles et règlements régissant ce sous-secteur.
  Le tableau IV.4 présente quelques statistiques sur les transports pour les années 2000 et 2004.
Tableau IV.4

Quelques statistiques sur les transports, 2000 et 2004

	
	2000
	2004

	Transport ferroviaire
	
	

	Marchandises transportées (en milliers de tonnes)
	71 461
	72 738

	  National
	52 844
	51 130

	  International
	17 868
	20 929

	  Transit
	749
	679

	Passagers transportés (en milliers)
	117 501
	99 434

	  National
	116 617
	98 914

	  International
	884
	520

	Kilomètres de voies ferrées en exploitation
	22 363
	21 360

	Transport routier
	
	

	Longueur du réseau routier (en km)
	78 479
	79 454

	  Autoroutes
	113
	228

	Nombre de motocyclettes
	117 155
	104 509

	Nombre d'autobus/autocars
	32 283
	25 421

	Nombre de voitures
	3 128 782
	3 225 367

	Nombre de véhicules servant au transport de marchandises
	448 601
	482 425

	Marchandises transportées (en milliers de tonnes)
	262 943
	294 221

	  National
	259 832
	281 717

	  International
	2 844
	12 470

	  Transit
	267
	34

	Passagers transportés (en milliers)
	205 979
	216 524

	  National
	204 491
	212 474

	  International
	1 488
	4 050

	Transport aérien
	
	

	Aéronefs servant au transport de passagers
	28
	33

	Aéronefs servant au transport de marchandises
	3
	1

	Marchandises transportées (en milliers de tonnes)
	7,6
	5,1

	  National
	0,4
	2,8

	  International
	7,2
	2,3

	Passagers transportés (en milliers)
	1 282
	1 337

	  National
	161
	192

	  International
	1 121
	1 145

	Fret et courrier 
	16 099
	19 697

	  Avec charge
	5 263
	7 041

	  Sans charge
	10 836
	12 656

	Passengers embarqués et débarqués
	2 358 103
	3 405 710

	  Embarqués
	1 153 921
	1 690 398

	  Débarqués
	1 204 182
	1 715 312

	Transport maritime
	
	

	Nombre de cargos
	192
	129

	Nombre de paquebots
	2
	2

	Nombre de bateaux/navires de pêche 
	13
	12

	Marchandises transportées (en milliers de tonnes)
	1 357
	157

	  National
	0
	0

	  International
	320
	30

	  Autres transports internationaux
	1 037
	127

	Trafic portuaire (en milliers de tonnes)
	24 025
	40 531

	  Marchandises chargées
	12 252
	18 225

	  Marchandises déchargées
	11 773
	22 306


Source:
Renseignements communiqués par les autorités roumaines.
89. La stratégie en matière de transport comprend les éléments suivants:  poursuite du processus de libéralisation afin d'accroître la concurrence, particulièrement dans les domaines du transport ferroviaire et du transport aérien;  et remise en état, modernisation et expansion des infrastructures grâce à des financements obtenus de la Banque mondiale, de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), de programmes préadhésion des CE ou de sources privées.  Elle vise à améliorer la qualité des services offerts, la sûreté et la sécurité, tout en préservant l'environnement;  à encourager l'efficacité dans le domaine du transport des marchandises;  à permettre la restructuration des entreprises d'État relevant du MTCT de manière à améliorer leur efficacité, à réduire le subventionnement, et à préparer leur privatisation;  à soutenir les projets d'investissement roumains à l'étranger;  à assurer la protection sociale de la population;  et à aligner les transports nationaux sur l'acquis en cette matière, y compris par leur intégration aux réseaux transeuropéens.

90. Les services de transport étaient inclus dans les engagements contractés par la Roumanie et figurant sur sa Liste annexée à l'AGCS (tableau AIV.1).  La Roumanie maintient des exemptions des obligations énoncées à l'article II (NPF) pour les services de transports par voies navigables intérieures, de vente et de commercialisation de services de transports aériens et de transports routiers.

b) Transport ferroviaire

91. Le réseau ferroviaire comprend 11 053 km de voies ferrées en exploitation, dont 3 965 (34,9 pour cent) sont électrifiés, et 2 965 sont aménagés en voies doubles.  Dans le cadre du programme d'investissement paneuropéen pour les chemins de fer, des projets atteignant une valeur de plus de 6 milliards de dollars EU sont en voie d'être mis en œuvre pour améliorer le réseau ferroviaire au cours de la période 2002-2010.

92. De tous les services publics, c'est le transport par chemin de fer qui a subi le plus de changements, destinés, entre autres choses, à faire cesser les pertes, réduire les subventions et alléger le problème du surendettement (chapitre III 4) ii)).
  Dans le cadre du programme de restructuration, la Société nationale des chemins de fer (SNCFR) a été fractionnée en cinq grandes entités:  CFR Infrastructure, CFR Fret, CFR Passagers, Société de gestion financière des chemins de fer, et Société d'administration des actifs ferroviaires.  En 2000, la CFR Passagers a été divisée en huit unités régionales.  De plus, le transport du fret a été libéralisé;  cinq opérateurs ont obtenu une licence, et il n'y a plus de subventions.
  La privatisation de la CFR Fret constituera la dernière étape de la réforme des chemins de fer.

93. En 2003 a été adoptée une Décision gouvernementale (n° 850/2003) sur l'interopérabilité du réseau ferroviaire.  Un organisme de réglementation a été créé en 2004, mais n'a pas encore commencé à exercer ses activités.
  Le MTCT procède à l'élaboration d'un plan renforcé, qui définit une stratégie financière à long terme pour les chemins de fer.  Un deuxième programme destiné aux chemins de fer vient tout juste d'être présenté, qui prévoit les droits d'accès au réseau pour les chemins de fer étrangers désireux d'exploiter tous types de services de transport de marchandises.  Ce programme devrait entrer en vigueur avant que la Roumanie n'adhère aux CE.

c) Transport routier

94. La Roumanie possède un réseau routier de 79 454 km, dont 15 712 km de routes nationales et seulement deux autoroutes.
  Plusieurs projets routiers sont en cours de réalisation.  Dans le contexte du réseau de transport transeuropéen, la construction de l'autoroute Bors-Cluj-Brasov a soulevé quelques préoccupations dans les CE quant aux règles applicables aux marchés publics (chapitre III 2) viii)).

95. Le MTCT a défini une stratégie de transport routier jusqu'à 2015, ainsi qu'un plan à plus long terme structuré sur une base annuelle pour la construction d'autoroutes, l'élargissement des routes nationales à quatre voies, la remise en état et la modernisation du réseau routier et la construction de viaducs.  Les ponts et chaussées sont administrés par la Société nationale des autoroutes et routes (NCMNRR).  Celle-ci procède à une opération majeure de restructuration et de commercialisation de ses activités, notamment en autorisant davantage d'investissements étrangers dans la réparation, l'entretien et la signalisation;  en reclassifiant les routes;  et en recourant davantage à des produits et équipements fabriqués en Roumanie (produits chimiques par exemple).

96. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Roumanie a apporté quelques changements législatifs essentiellement destinés à lui permettre d'aligner sa législation et sa réglementation en matière de transport routier avec l'acquis.  En 2002, elle a ratifié l'Accord européen multilatéral relatif au transport international occasionnel de voyageurs par autocar ou par autobus, et a instauré le principe de la perception de droits pour l'utilisation des infrastructures routières.  Le montant des droits acquittés par les usagers de la route sera progressivement augmenté pour mettre fin aux discriminations entre les transporteurs routiers roumains et les transporteurs routiers communautaires.
  De plus, le code de la route a été mis à jour, harmonisant les dispositions relatives aux permis de conduire et au port obligatoire de la ceinture de sécurité.  Dans ses négociations avec les CE, la Roumanie a bénéficié de dispositions transitoires concernant le poids maximum autorisé pour la circulation internationale de certains véhicules routiers
, et le montant maximum des taxes à payer par les véhicules empruntant le réseau routier national.  Elle est convenue d'ouvrir pleinement, dès son adhésion, son réseau routier primaire (c'est-à-dire que les camionneurs des pays membres des CE pourront emprunter les routes nationales).  Elle a accepté un régime transitoire pour les opérations de cabotage dans le cadre du transport routier de marchandises.
  Elle a conclu des accords bilatéraux avec d'autres pays concernant le transport routier international, selon lesquels le cabotage routier est interdit.
 

d) Transport aérien

97. Le transport aérien est dominé par le transporteur national, l'entreprise d'État déficitaire Tarom.
  En 2000, 66 pour cent de Tarom a été offerte à la privatisation, mais aucune offre n'a été reçue.  Le gouvernement a donc décidé de restructurer la compagnie (par exemple en procédant à des réductions de personnel, à l'achat de nouveaux appareils (Tarom en possède 16 à l'heure actuelle) et en ouvrant de nouvelles destinations) avant de l'offrir de nouveau à la privatisation.  Ces dernières années, plusieurs petites sociétés privées roumaines sont arrivées sur le marché du transport aérien intérieur.
  Le pays compte 17 aéroports (huit internationaux);  les plus importants sont Bucarest Otopeni (75 pour cent du trafic total), suivi de Bucarest Baneasa (9,3 pour cent), et Timisoara (5,2 pour cent).  La remise en état et la modernisation des intrastructures aéroportuaires se poursuivent, financées en partie par les administrations locales et régionales.

98. Les investisseurs du transport aérien civil doivent être agréés par l'Administration de l'aéronautique civile roumaine (AACR).  Il n'existe aucune discrimination entre les entités nationales et étrangères dans la procédure d'agrément.   L'AACR, établie en vertu de la Décision n° 405/1993, est une organisation autonome et autofinancée qui réglemente et supervise l'aviation civile, y compris la certification des produits et services de l'aéronautique civile.

99. Depuis le dernier examen de sa politique comerciale, la Roumanie a modifié sa législation en matière de transport aérien afin de l'harmoniser avec l'acquis.  Une législation dérivée est entrée en vigueur pour l'octroi de licences de transport aérien, l'exécution d'enquêtes techniques sur les accidents et l'application de procédures de certification pour les avions et les produits auxiliaires.  La Roumanie a par ailleurs signé la Convention de Montréal sur la responsabilité des transporteurs aériens.  De plus, elle a adopté une loi sur les enquêtes relatives aux accidents et incidents de l'aviation civile, sur un système d'indemnisation des passagers à qui l'embarquement est refusé, sur les services d'escale et sur les restrictions d'activités liées au bruit.  Une transposition plus complète de la législation sur la sécurité est prévue.
  Le 31 juillet 2005, le Programme national de sécurité aéronautique est entré en vigueur;  le Programme national de contrôle de la qualité en matière de sécurité aéronautique, y compris la certification des produits et services relatifs à l'aviation civile, doit entrer en vigueur à la fin de 2005.

100. En général, les transporteurs aériens qui exploitent des services réguliers à destination de la  Roumanie sont agréés sur la base de la réciprocité dans le cadre des accords bilatéraux passés par le pays.  Une exception est l'accord "Ciel ouvert" conclu entre la Roumanie et les États-Unis.  Le cabotage n'est pas autorisé (c'est-à-dire que les transporteurs étrangers ne peuvent pas acheminer de trafic interne entre deux destinations en Roumanie).  Les tarifs de transport aérien (intérieur et international) sont fixés librement, et ne sont pas assujettis à des contrôles gouvernementaux.  Quatre aéroports appartiennent au MTCT, 12 sont la propriété de conseils régionaux et un est privé.  Le nombre de fournisseurs de services d'escale ne fait l'objet d'aucune restriction dans les aéroports.  Il appartient à la direction de chaque aéroport de choisir ces fournisseurs, lesquels doivent détenir une licence valide de l'AACR.
e) Transport maritime

101. Le fret maritime transite dans trois ports de la mer Noire (Constanta
, Midia et Mangalia).  On compte quatre autres ports (Braila, Galati, Tulcea et Sulina) servant au transport par voies navigables intérieures et au transport maritime, et 26 autres ports fluviaux.  Plus de la moitié des infrastructures portuaires et des voies navigables doit être reconstruite ou modernisée.
  Un autre problème fondamental est la sécurité des voies navigables intérieures et du transport maritime.  La Roumanie figure toujours sur la liste noire du Mémorandum d'entente de Paris (risques très élevés).  En tout état de cause, le pourcentage de navires battant pavillon roumain immobilisés à la suite d'un contrôle portuaire est tombé de 23,5 pour cent en 2001 à 4,2 pour cent en 2004
;  selon les autorités, ce pourcentage est tombé à zéro pendant le premier semestre de 2005.

102. Les bateaux qui naviguent dans les eaux territoriales roumaines, peu importe le pavillon qu'ils battent, doivent être conformes aux réglementations établies par l'Autorité navale roumaine (ANR), une entité autonome qui relève du MTCT.  L'ANR est chargée de la surveillance, de la conception et de la mise en œuvre de la réglementation maritime, y compris l'immatriculation sous pavillon roumain.
  Les ports et les infrastructures de navigation sont gérés par des administrations portuaires locales (qui relèvent elles-mêmes du MTCT), par exemple l'Administration du Port de Constanta.

103. Conformément à la législation sur le transport maritime civil
, l'accès libre et non discriminatoire aux transports maritimes et fluviaux internationaux de biens ou de personnes est autorisé dans les ports roumains, quelle que soit la nationalité d'immatriculation du navire.  Sous réserve du respect des normes techniques en vigueur, le droit de battre pavillon roumain est accordé aux navires détenus par des personnes physiques ou morales roumaines, aux navires détenus par des personnes physiques ou morales étrangères ayant leur résidence en Roumanie ou dont la filiale est immatriculée en Roumanie, et aux navires détenus par des personnes physiques ou morales étrangères, loués coque nue ou loués à bail pour des périodes supérieures à un an.
  Dans les eaux territoriales roumaines, les activités suivantes ne peuvent être exercées que par des bâtiments battant pavillon roumain:  transport à destination des ports roumains, cabotage d'un port local à un autre, opérations d'assistance et de secours en mer, enlèvement des épaves, travaux de réalisation et d'entretien de constructions hydrotechniques, pêche, et prospection et exploitation des ressources maritimes.  Cependant, sous réserve d'approbation par les autorités compétentes, les bateaux battant pavillon étranger peuvent engager des activités de pêche ou de prospection et d'exploitation de ressources.

104. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Roumanie a modifié sa législation sur le transport par voies navigables intérieures et le transport maritime, essentiellement afin de l'harmoniser avec l'acquis.  Le registre des navires fluviaux battant pavillon roumain a été mis à jour.  Le pays a adopté plusieurs mesures législatives concernant des sujets tels que le transport des marchandises dangereuses, le contrôle portuaire, la prévention de la pollution, la vie à bord des navires et les conditions de travail des marins.  En 2004, des règles plus strictes ont été établies pour les navires de plus de 20 ans et pour ceux ayant été immobilisés plus de deux fois par an.  Le "nettoyage" du registre national a continué et le nombre de navires battant pavillon roumain n'est plus maintenant que de 14.  Il est prévu d'améliorer les procédures administratives d'inspection des navires et de créer un fonds pour les voies navigables intérieures.

105. Les services maritimes liés aux navires qui entrent dans les ports roumains ou qui en sortent (services de pilotage) sont considérés comme des services publics d'intérêt national.  De ce fait, leur tarification relève du MTCT, et est prévue dans les contrats de concession.  Pour ce qui est des autres services tels que le touage, l'amarrage et le démarrage et la manutention des marchandises, les prix sont fixés librement par les compagnies privées, qui les négocient avec les utilisateurs.  Les exploitants des ports sont tenus de publier leurs tarifs.

v) Tourisme

106. Malgré les efforts consentis ces dernières années pour améliorer l'infrastructure touristique et les offices de tourisme ouverts à l'étranger, les recettes générées par le tourisme restent faibles en chiffres absolus et par rapport aux pays voisins.
  Elles se sont élevées à 406 millions d'euros en 2004, tandis que les dépenses des touristes roumains à l'étranger ont atteint les 434 millions d'euros.
  En tout état de cause, la Roumanie a accueilli 6,6 millions de visiteurs en 2004 (contre 5,2 millions en 1999), venant surtout des pays voisins.  La capacité totale d'hébergement est tombée de 282 806 places en 1999 à 275 941 en 2004.  Les hôtels représentent 58,1 pour cent de la capacité totale d'hébergement;  leur taux d'occupation était de 34,3 pour cent en 2004.  Selon les autorités, le sous-secteur du tourisme a été privatisé à environ 98 pour cent, et les hôtels appartiennent à des sociétés commerciales.
107. La Roumanie offre de très nombreux attraits touristiques.  Elle possède des plages sur la mer Noire, des stations de ski et de sports d'hiver, et un riche patrimoine culturel de monastères, châteaux et villages médiévaux.  On peut aussi y pratiquer le tourisme écologique dans les montagnes sauvages des Carpates et dans la réserve naturelle protégée du delta du Danube, ou séjourner dans les zones rurales ou les villages de certaines régions.

108. L'Autorité nationale du tourisme, créée en 2002, relève du MTCT et est chargée de la classification et de l'inspection des hôtels et restaurants.
  Les principaux objectifs de la politique touristique sont de développer le potentiel touristique en améliorant l'infrastructure de services d'hôtels, de restaurants, de divertissement et de communication;  de moderniser le réseau routier, qui est le principal moyen de transport qu'utilisent les touristes roumains et étrangers;  d'achever la privatisation du sous-secteur du tourisme, dans le but d'attirer de nouveaux investissements étrangers directs;  et de préserver les sites naturels et le patrimoine culturel.

109. Le gouvernement reste actif dans l'industrie touristique.  Entre autres choses, il construit des infrastructures et offre des services publics, définit les zones à fort potentiel touristique, élabore des plans de développement, assure le contrôle environnemental, et fait la promotion touristique du pays à l'étranger.  Les administrations locales sont compétentes pour ces questions au niveau local.  Un fonds spécial de promotion et de développement du tourisme a été aboli en 2001.  Toutes les factures d'hôtels incluent une TVA de 9 pour cent.

110. Le rôle des entreprises étrangères dans le secteur touristique s'est accru depuis quelques années;  l'investissement étranger dans le tourisme n'est assujetti à aucune restriction.  Les entreprises étrangères ou à capitaux nationaux sont autorisées à fixer librement leurs prix.  Elles doivent cependant faire connaître leurs prix maximaux au MTCT, qui doit les approuver chaque année.  Elles ne sont pas tenues d'appliquer des prix uniformes. 

111. Dans sa Liste annexée à l'AGCS, la Roumanie a inscrit des engagements pour les services d'hôtellerie et de restauration, les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques et les services de guides touristiques (tableau AIV.2).
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� En outre, l'industrie alimentaire représentait environ 13 pour cent de la production industrielle totale en 2004, et 10,2 pour cent des emplois industriels.





� En 1991, la Roumanie a amorcé un processus de restitution de terres à leurs anciens propriétaires de l'ère précommuniste ou à leurs héritiers.  À cet effet, une nouvelle législation a été adoptée qui constitue le cadre de la participation du secteur privé à l'agriculture.





� En 2002, la Roumanie a importé 50 060 tonnes de poisson, de fruits de mer et de préparations à base de poisson, alors qu'elle en a exporté 125 tonnes (Romanian Statistical Yearbook, 2004).





� Renseignements en ligne du magazine Eurofish (http://www.eurofish.dk).





� Conformément à la Décision gouvernementale n° 409/2004, le MAFRD est désormais responsable du développement rural.  Le MAFRD était anciennement connu sous le nom du Ministère de l'alimentation et de l'agriculture, devenu plus tard le Ministère de l'agriculture, des forêts, de l'eau et de l'environnement.   Le cadre institutionnel juridique est constitué par la Décision gouvernementale n° 155/2005, modifiée et complétée par la Décision gouvernementale no 374/2005.





� La privatisation des exploitations agricoles détenues par l'État est presque achevée au plan juridique, puisqu'il n'y a plus d'entreprises à vendre.  Au milieu de 2004, sur un total de 739 sociétés étatiques détenues par l'Agence des domaines de l'État, 281 avaient été privatisées, huit étaient au stade final de la privatisation, 360 avaient été déclarées en faillite et étaient en cours de liquidation et 90 avaient vu la privatisation échouer deux fois en 2004 (Commission européenne, 2004c).





� L'extrême fragmentation des structures agricoles a constitué un problème majeur pour ce secteur;  la superficie moyenne des exploitations agricoles atteint à peine 2 hectares (renseignements en ligne du Romanian Forum (www.romanian.eu.com/Romania/sectors6.htm).





� Conformément à l'Ordonnance gouvernementale n° 158/2002, 100 kg/ha d'engrais chimiques sont remis gratuitement aux producteurs agricoles qui répondent à des critères spécifiés.





� Tous les prix des produits agricoles ont été libéralisés, y compris les prix minimaux et maximaux à la production et les prix fondés sur des quantités d'intrants, ainsi que les prix de gros et de détail.  L'évolution de la Roumanie vers la détermination des prix sur la base des signaux du marché pour les choix de production et de consommation, ainsi que vers des formes plus transparentes d'assistance, est décrite dans OMC (2000).





� En 2004, la Roumanie pouvait être admise à bénéficier d'une aide de 158,7 millions d'euros par le biais du programme de soutien communautaire SAPARD pour l'agriculture et le développement rural (Commission européenne, 2004c).





� Documents de l'OMC G/AG/ROM/20 du 21 octobre 2003 et G/AG/ROM/20/Corr.1 du 15 décembre 2003.





� Document de l'OMC G/AG/R/37 du 18 décembre 2003.





� Documents de l'OMC G/AG/R/27 du 14 septembre 2001 et G/AG/R/38 du 28 mai 2004.





� L'ESP rend compte de la valeur annuelle des transferts opérés au titre de la politique agricole, en pourcentages de la valeur totale de la production.  Elle comprend les transferts depuis les consommateurs de produits agricoles (par le biais des mécanismes de soutien des prix du marché intérieur) et ceux depuis les contribuables (dépenses budgétaires ou fiscales) en faveur des producteurs.  L'ESC, quant à lui, rend compte de la valeur annuelle des transferts aux consommateurs opérés au titre de la politique agricole.  S'il est négatif, il indique que la politique agricole constitue une taxe implicite sur les consommateurs.  La principale composante est celle des transferts dus au soutien des prix du marché à la production;  l'ESC englobe aussi d'autres transferts tels que les subventions aux consommateurs financées par le budget de l'État (OCDE, 2002).





� Le soutien total à l'agriculture est un indicateur de la valeur monétaire de l'ensemble des transferts bruts depuis les contribuables et les consommateurs résultant des mesures de soutien à l'agriculture, déduction faite des recettes budgétaires qui y sont associées.  Exprimé en pourcentage du PIB, il donne une indication de la charge que représente ce soutien global pour l'économie.





� Les organisations commune des marchés (OCM) des CE concernent les produits suivants:  i) cultures arables (céréales, oléagineux), viande bovine et viande ovine, qui bénéficient d'aides directes aux producteurs liées à des facteurs de production tels que la terre ou le cheptel, sous réserve de périodes de référence et de programmes de limitation de la production;  ii) huile d'olive, tabac, coton, certains fruits et légumes transformés (par exemple agrumes, tomates, vin de table), qui bénéficient d'aides directes proportionnelles aux niveaux de production mais aussi soumises à des plafonds établis en fonction de l'historique de la production;  iii) produits laitiers et sucre, qui bénéficient d'un soutien dans le cadre de contingents de production, dont le coût est principalement à la charge du consommateur;  et iv) fruits et légumes, vins de qualité, viande porcine, viande de volaille, œufs et miel, avec possibilité de fluctuation du marché avec une intervention minimale (OMC, 2004b).





� La législation sur un système de classification des porcs est entrée en vigueur le 1er juillet 2005, tandis que celle sur la classification des bovins et des moutons est prévue pour le 1er juillet 2006.





� Commission européenne (2005).





� La Roumanie est le cinquième pays producteur de vin et le sixième producteur de vin et de raisins en Europe.





� La NCFR, créée en 2002, est une institution publique chargée des questions relatives à la pêche dans la mer Noire ainsi que sur le Danube et dans les eaux intérieures, mais non dans la Réserve de biosphère du delta du Danube et dans les eaux de montagne.





� La DDBRA, institution publique relevant du Ministère des eaux et de la protection de l'environnement, est chargée de la gestion des eaux de la zone de réserve.  La Réserve de biosphère du delta du Danube est l'une des plus vastes étendues de terres humides qui soient encore à l'état naturel en Europe.





� On estime que la production de la mer Noire devrait atteindre 10 700 tonnes d'ici à 2006, grâce à la modernisation de la flotte de pêche (renseignements en ligne de la FAO (http://www.fao.org/fi/fcp/en/ROM/body.htm)).





� Commission européenne (2004c).





� Romanian Statistical Yearbook (2004).





� L'Administration nationale des forêts est organisée en trois niveaux administratifs:  l'administration centrale, dirigée par un directeur général, 41 administrations de comté et l'Institut de recherche et de gestion en sylviculture (ICAS);  ainsi que 349 districts forestiers, qui administrent entre 10 000 et 25 000 hectares chacun.





� Le prêt doit être remboursé sur 17 ans, avec une période de grâce de cinq ans.  Le gouvernement contribuera à hauteur de 2,3 millions de dollars EU au projet, tandis que des investisseurs privés fourniront 4,6 millions de dollars EU (renseignements en ligne du "Forest Conservation Portal" (http://forests.org/articles/print.asp?linkid=18764)).





� Elle possède également la première industrie du raffinage de la région, exportant plusieurs produits pétrochimiques.





� Renseignements en ligne de Romania Factbook 2005 (www.factbook.net/aluminium.php).





� FMI (2004c).





� La Banque mondiale offrira un soutien pour des programmes d'atténuation des effets sociaux dans les régions touchées (FMI, 2004).





� Ces taux d'imposition sont mis à jour chaque année par Décision gouvernementale faisant suite à une proposition de l'ANRM, et tiennent compte du taux d'inflation.





� La redevance minière est constituée d'un pourcentage variant entre 2 et 10 pour cent de la valeur de la production;  elle est versée chaque trimestre, et s'applique sur la valeur calculée entre le jour où commence la production et le 20ème jour du premier mois du trimestre suivant.





� La Roumanie a augmenté ses stocks de pétrole de réserve à 56 jours de consommation annuelle en 2003 à 60 jours en 2004.  Dans ses négociations avec les CE, la Roumanie a obtenu jusqu'à la fin de 2011 pour augmenter ses stocks à 90 jours (Commission européenne, 2004c).





� FMI (2004b).





� Commission européenne (2004c).





� La consommation nationale de pétrole brut et de gaz naturel a également diminué considérablement au cours de la période de transition à une économie de marché (renseignements en ligne de Alexander's Gas & Oil Connections (http://www.gasandoil.com/goc/news/nte30277.htm)).





� Petrom extrait annuellement quelque 6 millions de tonnes de pétrole brut, 6,1 milliards de mètres cubes de gaz naturel, et produit environ 96 000 tonnes d'essence et 47 000 tonnes d'éthane.  Elle possède aussi une capacité de raffinage de 14 tonnes métriques de pétrole brut par an.  Lui appartiennent par ailleurs 690 stations-service de vente au détail, ainsi que des succursales et filiales dans plusieurs pays (renseignements en ligne de Petrom (http://www.petrom.ro/engleza/en_organizare.htm)).





� En 2001, Ruhrgas (Allemagne) est devenue la première société étrangère à investir dans le gaz naturel roumain.





� Les travaux de prospection sont également soumis à la possession d'un permis de prospection non exclusif délivré par l'ANRM.  Ce permis est valable pour une durée maximale de trois ans et n'est pas renouvelable.





� La redevance pétrolière prend la forme d'un pourcentage variant entre 3,5 pour cent et 13,5 pour cent (13 pour cent dans le cas du gaz naturel) de la valeur de la production brute;  elle est payée une fois par trimestre, pour la période entre le jour où commerce la production et le 25ème jour du premier mois du trimestre suivant.  Un pourcentage de 5 pour cent de la valeur de la recette brute des opérations pétrolières s'applique également pour l'utilisation des systèmes de transport du pétrole ou des terminaux pétroliers appartenant à l'État. 





� Chambre de commerce et d'industrie de la Roumanie et de Bucarest (2004).





� On estimait que le marché roumain du gaz naturel était libéralisé à 40 pour cent en 2004 (ANRGN, 2004).





� Commission européenne (2005).





� Autorité nationale de réglementation de l'énergie (2003).





� Transelectrica est également le seul actionnaire d'Opcom, l'opérateur du marché de l'électricité. Transelectrica vise à devenir un important exportateur régional d'électricité auprès des pays voisins importateurs.





� La centrale nucléaire de Cernavoda possède une capacité nette de 655 MW.  Elle fait actuellement l'objet de travaux de modernisation et de mise à niveau de la sécurité.  Dans un but de consolidation des ressources nucléaires, les droits et impositions dont étaient passibles les activités nucléaires, de même que les contributions des titulaires de licences à la CNCAN, ont été majorés en 2004 (Commission européenne, 2004c).





� L'ANRE est une institution publique autonome relevant du Premier Ministre aux fins de la coordination.  Elle est entièrement financée à l'extérieur du budget national, grâce aux fonds générés par la délivrance de licences et d'autorisations et par d'autres activités de réglementation des entreprises.





� Depuis janvier 2005 sont appliquées une méthode de plafonnement des recettes aux tarifs de transport de l'électricité, et une approche de panier de prix aux tarifs de distribution.  Selon les autorités, ce système assure un rendement équitable du capital (privé ou public), du fait qu'il prend en compte les coûts d'exploitation et d'entretien, y compris l'amortissement.





� Les données se rapportant à l'énergie électrique, à l'énergie thermique et à l'eau sont normalement incluses dans les statistiques du secteur manufacturier.


� FMI (2004c).


� Document de l'OMC G/TMB/N/470 du 2 avril 2004.  Le sous-secteur a été intégré dans le GATT de 1994 en quatre étapes, le 1er janvier 1995, le 1er janvier 1998, le 1er janvier 2002 et le 1er janvier 2005.





� Document de l'OMC G/TMB/N/57 du 28 avril 1995.





� Commission européenne (2004c).





� En 1999, Renault a acheté Dacia avec l'idée de produire une voiture de milieu de gamme bon marché susceptible d'être exportée vers les marchés européens (Economist Intelligence Unit, 2005).





� Romanian Association of Carmakers and Importers (2004).





� Documents de l'OMC WT/Let/213 du 30 janvier 1998 et WT/Let/288 du 18 février 1999.





� Document de l'OMC S/DCS/W/ROM du 24 janvier 2003.





� Seulement un tiers des ménages roumains disposent d'un compte bancaire;  à la fin de 2002, l'argent en circulation représentait 3 pour cent du PIB.





� Le ratio des actifs nets liquides par rapport aux dépôts est tombé à 43 pour cent en décembre 2004, contre 45 pour cent en décembre 2003.  Toutefois, le système bancaire serait capable d'absorber d'importants retraits de fonds en cas de faillite de banque (FMI, 2003).





� OCDE (2003).





� Les seules exceptions sont les quatre banques spécialisées:  Eximbank;  CEC (une banque d'épargne);  Raiffeisen Banca pentru Locuinte (spécialisée dans les prêts hypothécaires);  et Porsche Bank (spécialisée dans le financement d'automobiles).





� La BNR a fermé des banques insolvables, et dans certains cas a refusé d'accorder des licences d'activités bancaires, lorsque la source de la contribution en capital des actionnaires ne pouvait pas être identifiée ou n'était pas appropriée (FMI, 2003).





� OCDE (2003).





� Commission européenne (2004b).





� Voir OMC (2004b).





� Les prescriptions minimales en matière de capital seront ajustées, au plus tard le 30 juin 2006, comme suit:  8 millions de RON pour les assurances autres que sur la vie, sauf les assurances obligatoires; 12 millions de RON pour les assurances autres que sur la vie obligatoires;  et 12 millions de RON pour les assurances sur la vie (Arrêté n° 3109/2004).





� FMI (2003).





� Commission européenne (2004c).





� Commission européenne (2004b).





� En 2003, le taux de pénétration de la téléphonie fixe était de 20 lignes pour 100 habitants, contre une moyenne de 57 pour les CE-15, et de 30 pour les dix nouveaux membres de la Communauté;  quant au taux de pénétration de la téléphonie mobile, il était de 47 pour cent en 2004, contre une moyenne de 79 pour cent pour les CE-15.





� Romtelecom appartient à OTE Telecom (54,01 pour cent), une société grecque, et à l'État roumain (45,99 pour cent).





� En 2003, l'opérateur de téléphonie fixe (Romtelecom) facturait 3,21 euros pour un appel international de dix minutes dans un pays voisin, alors que l'opérateur concurrent facturait 1,31 euro pour le même appel.





� En 2004, France Telecom a consolidé sa position d'actionnaire majoritaire dans Orange Romania.





� Mobifon appartient à Vodafone, une société britannique (99 pour cent), et à des intérêts privés roumains (1 pour cent).





� Cosmorom est le pendant mobile de Romtelecom. Le 7 juillet 2005, Cosmote Mobile Communications S.A. (Cosmote), une société grecque, a acheté 70 pour cent de Cosmorom; Romtelecom possède les 30 pour cent restants des actions de Cosmorom.





� Le 14 juillet 2005, le gouvernement a approuvé le lancement du processus de privatisation de la SN Radiocomunicatii (SNR) et de la Posta Romana (NCPR), ainsi que la finalisation du processus de privatisation de Romtelecom.  L'État roumain possède la totalité des actions de la SNR et de la NCPR, et 45,99 pour cent de celles de Romtelecom.





� En juillet 2004, l'ARNC et le Conseil de la concurrence ont conclu une entente de coopération mutuelle.





� À l'heure actuelle, 41 opérateurs ont conclu des accords d'interconnexion directe de lignes fixes avec Romtelecom, et six autres bénéficient d'une interconnexion indirecte.  Dans le cas des réseaux de téléphonie mobile, 20 opérateurs ont conclu des accords d'interconnexion avec Mobifon et 22 avec Orange Romania.


� Commission européenne (2004c).  L'ARNC attribue des numéros en fonction du plan national de numérotation par le biais d'une procédure de licence.  La licence énonce les conditions attachées à la fourniture de services et de réseaux de communications par le titulaire pour les numéros qui lui ont été assignés.





� La contribution s'élève à 0,5 pour cent du chiffre d'affaires du fournisseur, moins les recettes prevenant des services d'interconnexion et des services aux abonnés itinérants fournis sur le marché de gros que perçoivent les opérateurs du marché de la téléphonie mobile hors Roumanie de la part de leurs clients roumains.  Elle ne doit pas excéder 2 millions d'euros par fournisseur.





� L'Ordonnance gouvernementale n° 31/2002, modifiée par la Loi n° 642/2002, a abrogé la Loi n° 83/1996, qui définissait et classifiait les services postaux et introduisait un système de licences pour les opérateurs du système postal.





� Décision n° 88/2004 du Président de l'ARNC.





� Louis Berger SA (2002).





� Renseignements en ligne du Ministère des transports, des constructions et du tourisme (www.mt.ro/engleza/strategy_mlptl.html).





� Document de l'OMC S/DCS/W/ROM du 24 janvier 2003.





� Renseignements en ligne du Ministère des travaux publics, du transport et du logement (www.mt.ro/engleza/strategii/railway/sld.htm).





� En 2003, le gouvernement a décidé de réduire la main-d'œuvre d'environ 18 pour cent et de fermer quelque 3 000 à 3 500 km de voies ferrées, afin d'aider à l'amélioration de la performance financière et de prévenir l'accumulation d'arriérés.  En 2004, les autorités sont convenues de respecter leurs engagements concernant les fermetures/privatisations, et de n'accorder aucune hausse de salaire dans les chemins de fer.  Ainsi, la facture des salaires pour 2005 ne devrait pas connaître une augmentation supérieure à 8 pour cent (FMI, 2004b).





� Renseignements en ligne des CE (www.europa.int/scadplus/leg/en/lvb/e13108.htm).





� Renseignements en ligne du Romanian Forum (www.romanian.eu.com/Romania/sectors6.htm).





� Ordonnance gouvernementale n° 89/2003, approuvée en vertu de la Loi n° 8/2004.  Les règles de procédure ainsi que les tâches et le financement de l'organisme de réglementation ont été élaborées par le MTCT et doivent être approuvées par Décision gouvernementale.


� Loi n° 155/2005.





� Les autoroutes relient Bucarest à Pitesti et à Drajna.





� Renseignements en ligne du Ministère des travaux publics, du transport et du logement (www.mt.ro/engleza/strategii/autostrazi_engleza/sld.htm).





� Selon les autorités, à compter du 1er janvier 2007, les droits d'utilisation du réseau routier seront les mêmes pour les camionneurs roumains que pour ceux des pays membres des CE, et seront fixés au même niveau que dans les CE.





� Des travaux sont en cours pour rendre le réseau routier capable de supporter les véhicules ayant un  poids par essieu de 11,5 tonnes par essieu (norme communautaire).





� Commission européenne (2005).





� Un projet de loi dont sera saisi le Parlement à l'automne de 2005 prévoit que le cabotage est une infraction.





� La propriété de Tarom est divisée comme suit:  Ministère des travaux publics, du transport et du logement (92,63 pour cent);  Romanian Air Traffic (5,42 pour cent);  Société privée d'investissement financier "Muntenia" (1,43 pour cent);  et Administration de l'aéronautique civile roumaine (0,52 pour cent) (renseignements en ligne de Tarom (http://www.tarom.ro/English/browse.php/development)). 





� Certaines de ces entreprises (par exemple Airom 2000, Carpatair et Acvila Air) opèrent dans des créneaux où elles ne sont pas en concurrence avec Tarom, comme le transport régional, ou les vols charter pour touristes (renseignements en ligne de Romanian Forum (www.roumanian.eu.com/ Romania/sectors6.htm)).





� Renseignements en ligne de l'AACR (www.caa.ro/en/About/profile.html).





� Commission européenne (2004c).





� Constanta, le plus gros port sur la mer Noire, est le principal port de mer, avec une profondeur allant jusqu'à 19 mètres et des quais et du matériel spécialisés pour accueillir tous types de marchandises.





� Renseignements en ligne de Romanian Forum (www.romanian.eu.com/Romania/sectors6.htm).





� Le pourcentage moyen de navires battant pavillon d'un pays membre des CE immobilisés était de 2,8 pour cent en 2003 (Commission européenne, 2004c).





� Renseignements en ligne de l'ANR (http://www.rna.ro/SiteEng/Index.htm).





� Ordonnance gouvernementale n° 42/1997 (modifiée en mars 2004), et Loi n° 412/2002.





� Ces navires perdent le droit de battre pavillon roumain lorsque le contrat de location coque nue ou de bail arrive à expiration ou lorsque le propriétaire en fait la demande.





� Pour d'autres types d'activités, des navires battant pavillon étranger peuvent être utilisés, à condition qu'il n'y ait pas de navires roumains de disponibles ou de suffisamment équipés pour réaliser les activités en question (OCDE, 2003).





� La mise en conformité avec les normes communautaires est nécessaire étant donné qu'un des objectifs fondamentaux des autorités est d'obtenir l'accès au Rhin (renseignements en ligne d'Europa (http://www.europa.int/scadplus/leg/en/lvb/e13108.htm)).





� On a estimé que les recettes tirées du tourisme par la Roumanie sont trois fois moindres qu'en Bulgarie et dix fois moindres qu'en Croatie, par visiteur (Louis Berger SA, 2002).





� Organisation mondiale du tourisme (2004).





� Décision gouvernementale n° 1328/2001, et Arrêté du Ministère du tourisme n° 510/2002.








